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Le chef Ed Broadbent déambule dans l'avion qui transporte toute 
l'équipe néo-démocrate jusqu'à Sudbury, en Ontario.

□ Turner prévient les personnes âgées de 
ne pas faire confiance à Mulroney b 1

□ Libre-échange: programmes d'adaptation 

inutiles pour l'instant, juge Mulroney B1

G Braodbçnt est prêt à éponger la dette de 
Sudbury... mais pas celle de Montréal b 1

"De là à aller dans les
chambres... NON!"
□ Des boubou-macoutes arrivent chez les assistées sociales avec leurs

gros pieds d'éléphant”, dénonce la ministre Gagnon-Tremblay

■
 QUÉBEC (PC) — La mi­
nistre déléguée à la Con- 

lition féminine, Mme Monique 
Gagnon-Tremblay, entretient 
ertaines réserves face aux tac- 
iques utilisées par les inspec- 
eurs du gouvernement en vi- 
;ite ehez les femmes assistées

D’ores et déjà, la ministre a si­
gnalé à son homologue André 
Bourbeau qu’elle n’était “pas so­
lidaire avec l’idée de se mettre le 
nez dans les chambres à cou­
cher", a-t-elle indiqué hier, lors 
d’une rencontre de presse en com­
pagnie de la nouvelle présidente 
du Conseil du statut de la femme, 
Mme Marie Lavigne.

“C’est normal de faire des vé­
rifications, mais de là à aller 
dans la chambre à coucher des 
femmes, je suis en complet désac­
cord”, de dire Mme Gagnon- 
Tremblay.

La ministre invite même les 
femmes bénéficiaires qui se sont 
senties lésées, par ce nouveau 
système de visite et de coupures 
de chèques, à porter plainte au 
Secrétariat de la condition fé­
minine ou aux bureaux de “Con- 
sultaction".

À sa connaissance, aucune 
plainte n’a été déposée au minis­
tère de la Condition féminine 
concernant de mauvais traite­
ments ou des chèques coupés in­
dûment.

“Mais chose certaine, si j’ai 
une plainte de la part d’une fem­
me qui se dit maltraitée, je ferai 
enquête”, a-t-elle promis.

Flanquée de la nouvelle présidente du Conseil du statu! de la femme, Marie lavigne (à droite), la mi­
nistre Monique Gagnon-Tremblay s'est interrogée sur certains inspecteurs de l'aide soi iale qui allaient 
se mettre le nez dans les chambres des assistées sociales pour déterminer si elles avaient un i onjoint.

* Autres textes électoraux en pages A 3 et B 8
Pas subtil

La ministre en a contre le man-

Le Saint Suaire est un faux...
• ...

le linceul date du Moyen Age
■

 TURIN, Italie (AFP) - Le 
Saint Suaire de Turin a 

dévoilé son mystère: cette pièce 
de tissu, longtemps considérée 
par l’Église comme le linceul 
ayant enveloppé le corps du 
Christ, date en fait du Moyen 
Age et ne sera plus alors vénéré 
par les catholiques comme une 
relique mais comme une image 
du Christ.

L’Église catholique a officiel­
lement révélé hier que le Saint 
Suaire — une pièce de tissu de 
4,36 m de long et 1,19 m de large, 
exposée dans la cathédrale de Tu­
rin — avait été fabriquée entre 
1260 et 1390 après J.-C. Les résul­
tats des trois laboratoires de Zu­
rich, Oxford et Tucson (Arizona) 
chargés des examens de datation 
au carbone 14 ont été communi­
qués par le cardinal Carlo-Anas- 
tasio Ballestrero, archevêque de 
Turin.

Cette estimation des experts, 
sur une des reliques les plus vé­
nérées mais aussi les plus mys­
térieuses du catholicisme peut 
être considérée “fiable à 95 pour 
cent”, a indiqué Mgr Ballestrero 
au cours d’une conférence de 
presse.

Des informations plus précises 
et détaillées seront publiées pro­
chainement par les laboratoires 
de l’Université d’Oxford, de l’U­
niversité d’Arizona et le Poly- 
technicum de Zurich, dans une 
revue scientifique sous la respon­
sabilité du professeur Tite du 
British Museum, coordinateur du 
projet.

Valeur historique
L’Église, a souligné l’archevê­

que de Turin, "s’en remet à la 
science pour cette évaluation. 
Elle ne met pas en doute le résul­
tat. Mais elle réaffirme son res­
pect et sa vénération pour cette 
vénérable icône du Christ qui de­
meure l’objet du culte des fidè-

”La valeur de l’image, a-t-il es­
timé, prévaut sur une éventuelle 
valeur historique". L’Eglise veut 
ainsi mettre fin aux ‘ illusions 
gratuites de caractère théologi­
que" avancées dans le cadre 
d’une recherche qui se voulait 
"uniquement et rigoureusement 
scientifique”.

Il reste que le Saint Suaire de­
meure une pièce mystérieuse Ce 
n’est qu’à la fin du siècle dernier 
qu’a été observée pour la premiè 
re fois l’impression sur le tissu 
d’une effigie en noir et blanc. Des

H»»*<ypHotO AP:

Le Saint Suaire n'est pas le linceul qui a servi à ensevelir le Christ. 
Selon le procédé de datation au carbone 14, son existence remonte 
plutôt au Moyen Age, il y a 600 ans seulement.
photos prises ultérieurement ont 
révélé la présence d’une image en 
négatif représentant la tête d’un 
homme barbu et aux cheveux 
longs.

L origine de cette image et sa 
conservation à travers les siècles 
restent encore des questions sans 
réponse. Elles exigeront des re­
cherches et des études ultérieures

□ Une polémique qui

approfondies envers lesquelles 
l’Eglise “fera preuve de la même 
ouverture, inspirée de l’amour de 
la vérité”, a précisé le prélat.

Il nous faut comprendre main 
tenant comment cette image a été 
imprimée, a ajouté le professeur 
Luigi Gonella, chargé de la coor­
dination de l’opération en Italie

a duré des siècles c9

que de subtilité et de délicatesse 
dont feraient preuve certains 
boubou-macoutes, lorsqu’ils vi 
sitent les assistées sociales pour 
vérifier la véracité de leurs dé­
clarations.

“Il y en a qui peuvent le faire 
avec délicatesse, mais d’autres 
arrivent avec leurs gros pieds 
d’éléphant”, dit-elle

Les boubou-macoutes en visite 
chez les femmes assistées socia­
les cherchent souvent à vérifier 
si ces dernières n’ont pas un cou 
joint de fait ‘

Pour répondre à cette question, 
et trouver l’élément de preuve 
dont ils ont besoin, ils s’aventu­

rent souvent jusqu’aux cham­
bres, dans les placards, ou sur les 
cordes à linge, comme le rappor 
tait cette semaine la télévision de 
Radio-Canada

Si l’agent a le malheur de trou 
ver ne serait-ce qu’une chausset­
te d’homme chez la bénéficiaire, 
le ministère sera en position de 
conclure qu’il est son petit ami et 
qu’il subvient à ses besoins

La qualification de “conjoint 
de fait" ainsi attribuée est im 
médiate pour les bénéficiaires de 
l’aide sociale. Mais dans d’autres 
programmes gouvernementaux 
comme celui sur les accidents de

travail le ministère ne conclut à 
une union de fait qu’après avoir 
eu la preuve que le couple a eu 
trois ans de vie commune ou un 
an. s’il y a des enfants

Hier Mme Gagnon Tremblay 
admettait l’existence de contra 
dictions dans les différentes lois 
et programmes du gouverne 
ment, sans toutefois s'engager à 
faire pression pour qu’on répare 
celles qui pénalisent les assistées 
sociales “C'est lié a la définition 
de conjoint de fait et il s’agit là 
d’un débat de fond qu'on devra 
envisager d'une façon globale", 
a t elle expliqué

T .*.fAP)

LOS ANGELES (AI* 
Reuter) — A la recherche 

d’un dernier souffle dans sa 
campagne pour les élections 
présidentielles, le démocrate 
Michael Dukakis a fini par là- 
cher, hier soir, dans le deuxiè­
me et dernier débat télévisé 
qui l’oppose au candidat ré­
publicain, que George Bush 
était un apôtre du "statu 
quo”.

Un sondage réalisé auprès de 
500 téléspectateurs a la fin du 
débat révèle pourtant que pour 
49 p.c. des personnes interro­
gées George Bush est sorti vain­
queur du débat, contre 33 p.c 
Michael Dukakis.

Les deux candidats a la pré­
sidence américaine, George 
Bush et Michael Dukakis, se 
sont "accrochés” hier soir, dès 
les premiers instants de leur 
dernier débat télévisé avant les 
élections de novembre, à propos 
du choix controversé de Dan 
Quayle comme colistier sur le 
ticket républicain.

Le vice-président Bush a dé­
claré qu'il était "fier" de son 
choix et a critiqué les détrac­
teurs de son candidat à la vice- 
présidence en affirmant qu'il 
n’avait jamais vu "un harcè­
lement aussi injuste d’un jeune 
sénateur."

Dukakis a répliqué en décla­
rant que le choix de Bush était 
médiocre, et que cela montrait, 
de la part des républicains, une 
faible aptitude à prendre des 
décisions

Le choix de Quavle, flgé de 41 
ans, sénateur de ['Indiana, est 
devenu l’une des questions cen­
trales de la campagne Les dé­
mocrates l'accusent d'ètre trop 
jeune et inexpérimenté pour 
conduire le pays en état d'ur- 
gence.

Les sondages d'opinion mon­
trent qu'il existe un malaise 
chez les Américains à propos de

Les candidats à la présidence des États-Unis George Bush et Mi­
chael Dukakis ont éc hangé une poignée de mains, hier soir, avant 
leur deuxième et dernier face-à-face télévisé en prévision des élec­
tions du H novembre.
Quayle, et qui* cela coûte des 
voix à Bush, bien que l'actuel 
vice-président et candidat à la 
succession zic Ronald Reagan 
bénéficie encore de plusieurs 
points d’avance sur Dukakis et 
son colistier, Lloyd Bentsen.
Peine de mort

En matière de peine de mort, 
1» gouverneur du Massachu­
setts, qui devait faire très forte 
impression pour contrer son ri­
val George Bush favori dans les 
derniers sondages, a été fidèle à

ses convictions II “existe des 
moyens plus efficaces" de lut 
ter contre la criminalité a-t-il 
estimé, égratignant au passage 
George Bush pour “sa guerre 
contre la drogue"

Pour ce deuxième débat, le 
président démocrate de la 
Chambre des représentants, 
Jim Wright, avait conseillé "à 
son ami” Dukakis d'aller à la 
télévision et de "regarde/ N 
gens dans les yeux et decider 
sincèrement, de leur aufSrtmdre 
à connaître Mike Duk/Vik.'-’

I
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Au cours d'un colloque en janvier

Milieu des affaires 
invité à se donner un 

plan d'action concerté
pur Y von KOI SSI \ I 
SHERBROOKE La 

Chambre de eoinmeree d <■ 
Sherbrooke compte bien que 
le Colloque îles unis d'affai­
res de la région de Sherbroo­
ke. qui sera tenu en fin de jan­
vier 1989, devienne l'oecasion 
pour ceux qui assument le dé­
veloppement de prendre la 
parole et faire connaître leurs 
besoins

Au cours d'une conférence de 
presse, hier, M Réal Létour 
iie-iu, président cl«- la Chambre 
de commerce, a insisté sur l'ur 
lient besoin pour les getr d'af 
faires de se concerter et d'éta 
blir eux memes les grandes li 
lines du développement futur 
qu'ils envisagent pour la région 
de Sherbrooke, afin de pouvoir 
relever le défi des années 90, 
marquées par le libre échange, 
la modernisation des entrepri 
se i't la formation des ressour­
ces humaines

M I.étourneau a rappelé le, 
grands objectifs du colloque, 
•oit de convenir d'un plan d ac 
tlon concerté pour les trois ou 
cinq prochaine - années et se 
donner les moyens de le réali 
ser

Structure de 
concertation

La Chambre de commerce a 
fait connaître hier sa structure 
de concertation de huit secteurs 
de l'activité économique de la 
légion de Sherbrooke

Ainsi, M Richard Miquelon, 
vice-président et directeur gé 
néraf de Les Produits American 
Hiltrite I.tée, présidera le sec 
tcui . industries manufaeturié 
res, M Guy Champagne, direc 
tear de développement avec les 
Consultants SBCS Inc,, le sec 
teur industries de .ervices, M 
Main Roberge, président des 
Kntreprises Mercier Roberge, le 
sei teur tourisme, hébergement 
et restauration, M Marc Bu 
rcau. président de Bureau et 
Bureau et président du Groupe 
Cantrex. le secteur industrie 
ries commerces, M .Jean Paul 
Longchamp, président de Cons 
truetion Longer Inc, celui de 
l'industrie de la construction, 
Mme Loui e Davis, animatrice 
a Cité FM Radio, celui de Lin 
dustrie de la culture, M Adrien 
Leroux, president de la SMIS, 
celui du développement techno­
logique, et enfin, M Guy Fou 
quet, vice président du Groupe

cou .cil SM Ira celui de l'envi 
ronnement et du développe 
ment urbain

Chacun de ces secteurs se réu­
nira a quelques reprises, cet au­
tomne, afin de décrire la situa­
tion, établir un bilan des forces 
et faiblesses et faire les recom­
mandations sous forme de 
plans projets responsables

Orientation et 
coordination

L'n comité d'orientation et de 
coordination assun la direction 
des opérations préparatoires au 
colloque et il est n ponsable de 
sa tenue en janvier' 1989.

Ce comité, présidé par M 
Real Létourneau, réunit ega­
lement M Robert Routhier, 
vice president aux affaires éco­
nomiques, M Paul Prévost, 
doyen de la faculté d’Adminis 
t ration de l'Université de Sher­
brooke, M Gaston Bachand, di­
recteur général de la Chambre 
de commerce, ainsi que les pré 
sklents des tables .ectorielles.

Plusieurs organismes res­
sources seront conviés au mo­
ment des analyses sectorielles 
et du colloque, tels l'OPDQ, 
l'ACDK, la MRI, le MIC. PATE, 
la SDIS, le BTC'S, la CFP, l'U­
niversité de Sherbrooke, le Col­
lège de Sherbrooke. l’Alliance 
des femmes d'affaires, le mou­
vement syndical et tous les 
groupes susceptibles d'v appor­
ter un éclairage significatif

M Létourneau a déclaré qu’il 
est urgent pour les gens d'affai­
res d'intervenir, car après la 
crise économique des années 82 
et 89, la région de Sherbrooke a 
connu un important essor éco­
nomique, dont ils doivent assu­
rer la poursuite

Le président de la Chambre 
de commerce a rappelé la fer­
meture de grandes usines, telles 
Lowney’s et Dominion Textile 
(mises à pied massives), où les 
décisions ont été prises par de 
grandes multinationales. M Lé­
tourneau a précisé qu'il n'en a 
pas contre les multinationales, 
mais il a insisté pour que les 
hommes d'affaires de la région 
jouent un rôle significatif face 
au développement de Sherbroo­
ke.

Bref, la Chambre de commer­
ce voit' qui1 les gens d’affaires 
so prennent en main, en appor­
tant des plans concrets de dé 
eloppement pour l’avenir.

Faits divers
Accident avec la voiture de son père

Alors que la voiture paternelle 
faisait du cheval sur' un poteau 
de fou de circulation, a l'angle 
dos rues Mario l.oonic et Galt 
Ouest, a Sherbrooke, un adoles 
cent de 17 ans a cru pouvoir s'é 
chappei de ce mauvais pas en 
rapportant le véhicule volé.

I.‘accident est survenu vers 
02h 1 5, hier

I ,e jeune conducteur a rapporté 
le vol de la voiture a ()3nl5 en 
trônant la peine de préciser' crue 
a voiture avait disparu bien 

.'riant l'accident
Lorsque l'expérience manque, 

il est difficile de faire avaler une 
histoire cousue de fil blanc a la
police

En prenant la déposition du 
jeune homme, les policiers ont 
noté plusieurs failles; aussi il ne 
leur a pas fallu beaucoup de pei­
ne pour que l'adolescent leur 
avoue toute l'affaire

Le jeune Forestois a donc reçu, 
pour l'accident, une contraven­
tion de délit de fuite en vertu du 
code de sécurité routière. Une af­
faire de 200 $ et de quelques 
points de démérite

Il devra également répondre a 
une accusation de méfait public 
pour avoir fait entreprendre une 
enquête policière sur' un menson­
ge La cause serti entendue de­
vant le tribunal de la Jeunesse.
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Il était sous l'influence de l'alcool

Trois ans de tôle pour avoir 
causé un accident mortel

SHERBROOKE Louis 
Bisson, âgé de 38 ans, a 

écopé de peines totalisant trois 
ans de détention pour avoir 
causé la mort d’un passager et 
des blessures au conducteur 
d'une autre voiture le 29 août 
1986 alors qu'il se trouvait en 
état d’ébriété.

"C'est horrible de persister a 
conduire en boisson", a déclaré 
hier le juge Mark Dubé de la 
chambre pénale de la Cour du 
Québec en lui imposant cette sen 
fence.

Bisson avait cinq antécédents 
de facultés affaiblies au volant 
entre 1975 et 1985

La preuve a révélé que Bisson 
et Clément Arguin, qui avaient 
quitté Lac-Mégantic en direction 
de Sherbrooke, sont arrêtés dans 
un hôtel de Stornoway ou ils ont 
consommé de la boisson.

Ils ont repris la route et a Ling- 
wick la voiture a dérapé dans 
une courbe et heurté une voiture 
circulant en sens inverse et con­
duite par M. Bertrand Bolduc.

Arguin est mort sur le coup 
alors que M Bolduc a subi de 
multiples fractures tandis que 
son épouse enceinte a été hospi­
talisée et que leur bébé est dé­
cédé quelques jours----ès sa nais­
sance par césarienne.

Bisson a aussi encouru des

blessures qui lui laissent une in­
capacité permanente de 30 pour 
cent.

Le procureur Danielle Côté a 
réclamé une condamnation d'au 
moins quatre ans contre le pré­
venu en invoquant cju'il éprouve 
un problème de boisson depuis 
l'âge de 16 ans, n’a pas tiré de le­
çon de ses infractions antérieures 
et qu’il avait prétendu ne pas 
être au volant du véhicule au mo­
ment de l’accident.

Selon elle, l'accusé et le public 
doivent comprendre que les tri­
bunaux ne tolèrent pas l’ivresse 
au volant.

Le défenseur Jean-Pierre Ran- 
court a représenté qu'une peine 
de 23 mois serait convenable par­

ce qu'il s'agissait d'infractions 
d'avoir causé la mort et des blés 
sures sous l'influence de la bois­
son et non pas de négligence cri 
minelle causant la mort.

Le législateur a prévu des pei­
nes maximales de 14 et de 10 ans 
pour les premières et la perpétué 
té pour la seconde.

Me Rancourt a plaidé qu’on ne 
devait pas punir son client pour 
satisfaire l'opinion publique.

Le juge Dubé a indiqué que la 
sentence devait refléter la justi­
ce.

Il a tenu compte, entre autres, 
des antécédents de Bisson qui au 
rait dû savoir qu'il ne devait pas 
prendre la route dans cet état.

Les policiers se préparent pour la 
soirée de THalloween, le 31 octobre

par Pierre SAINT-JACQUES

■
 SHERBROOKE — Fidèle à une pratique établie depuis plu­

sieurs années maintenant, les corps policiers de Sherbrooke 
et tie la région de l’Estrie passeront FHalloween, le lundi 31 octo­
bre, entre I6I1OO et 21h00.

Pour rassurer les enfants, il 
faut préciser que les policiers 
leur laisseront les friandises et 
eux, en collaboration avec les 
autorités scolaires, les parents, 
les divers organismes oeuvrant

en matière de prévention et de sé­
curité, se chargeront de la sécu­
rité des centaines et des centai­
nes de petits promeneurs dégui­
sés.

"Si nous avons décidé de tenir

Photo La Tribune par Claude Poulin1

Simple, peu coûteux et amusant, le maquillage au lieu du masque 
vise à mieux protéger l'enfant. Une spécialiste du maquillage, Mme 
Carole Lawrence, apporte une dernière touche au clown Jean-François 
sous les yeux complices de Marie-Hélène, la lapine.

Deuxième record de froid d'affilée!
Pour un second jour d'affilée, 

le froid a inscrit une nouvelle 
marque de bas maximum, pour 
un 13 octobre cette fois, alors que 
le mercure a refusé hier de fran­
chir la barre de 0,4 degré Celsius.

Le record de bas maximum ap­
partenait au 13 octobre 1980 avec 
3,8 degrés Celsius.

La température de jeudi a de 
plus failli éditer une marque de 
record absolu de bas maximum 
qui est de moins 1,7, record en­
registré le 20 octobre 1974.

Aujourd’hui, le vendredi 14 oc­
tobre, la température ne chan­
gera pas beaucoup: nuages, froid 
avec un maximum de 4 à 6 de

Samedi, on s’attend à de la 
pluie avec un maximum de 9 de­
grés. Et dimanche, peut-être, le 
retour du soleil!

Jusqu’à maintenant, octobre 
1988 fait bien triste figure puis­
qu'il n'a livré depuis le 1er que 20 
heures de soleil alors que l’enso­
leillement mensuel s’attend à au 
moins 131 heures.

Mince consolation: la pluie ac­
cuse un retard avec des précipi­
tations de 27,2 millimètres contre 
une normale de mois de 81,1 mil­
limètres. Quant à la neige, la nor­
male, hier, était pratiquement 
atteinte. Il a neigé pour une va­
leur de 4,6 centimètres depuis le 
début du mois; la normale du 
mois est de 5,6 centimètres.gros.

Au moins trois complices du vol de dépanneur
La Division fies enquêtes eri- 

minelles de la Police municipale 
de Sherbrooke a à toutes fins 
pratiques résolu le vol qualifié 
perpétré dans un dépanneur de la 
rue Laurier, mardi soir... sans 
l’aide du portrait-robot.

Il leur reste à rencontrer deux

individus dans ce vol ourdi par 
trois jeunes, un mineur et deux 
individus à peine majeurs.

Le vol, commis avec l’aide 
d’une arme à plombs, n’aura rap­
porté qu’une soixantaine de dol­
lars au trio.

Bardeaux d'asphalte dérobés retrouvés
Des voleurs qui ont peut-être 

décidé de recouvrir en neuf le toit 
de leur maison avant l'installa­
tion de l’hiver ont mis la main 
sur une centaine de paquets de 
bardeaux d’asphalte dans une

cour de matériaux de construc­
tion de la rue Galt Est, dans la 
nuit de mercredi à jeudi.

La valeur des bardeaux d’as­
phalte gris se chiffrerait à plus 
de 1.000 $.

A peine réparée, elle flambe
Une laveuse à linge qui avait 

subi des réparations récentes a 
pris feu, hier, dans une maison 
privée de la rue Prospect, à Sher- 
Drooke.

L’incident a nécessité l’inter­
vention des pompiers de la caser­
ne 2, située tout près de là 

Les pompiers ont uU'isé le con­
tenu d’une extincteur au C02

compte tenu de la nature de l’in­
cendie et aussi pour limiter au 
maximum les dommages.

La laveuse a définitivement 
fait sa dernière brassée et il fau­
dra un peu de nettoyage au rez- 
de-chaussée où l'incident est sur­
venu vers midi, hier.

Le montant des dommages 
pourrait atteindre 700 $.

Deux autres cambriolages de nuit
Deux autres vols avec effrac­

tion se sont ajoutés dans la nuit 
de mercredi à jeudi à la déjà fort 
longue liste des cambriolages de 
l’année 1988, à Sherbrooke.

Cette fois, les voleurs ont frap­

pé dans deux appartements de la 
rue McGregor

Dans un cas, ils ont volé des bi­
joux pour 3,000 $. Dans l’autre 
cas, ce sont les appareils électro­
niques qui ont disparu, pour une 
valeur de 2,500 $.

^.-C'^ÉgXv
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GiilUries à la japonaise Iles steaks sont si lenities qu'on 
peut les coupei avec une baquettel

REPAS D'ANNIVERSAIRE
Pour voue anniversaire. venez à quatre nu pfus les mets 
seront Hanches, coupes en dés et cuits devant vous et si 
vous avez viaiment ht- s it ni d'un couteau nous vous l'ntln 
tons éqàlement

Le seul et unique restaurant jeponels i 
Sherbrooke.

3200 King ouest, Sherbrooke.
Réservations: 567-3941 413Z4

Le sergent Normand Mercier
rité pour cet événement: l’utili­
sation de maquillage avec des 
produits non toxiques ou irri­
tants au lieu d’un masque; un dé­
guisement bien ajusté à la taille 
de l’enfant et avec des couleurs 
pâles ou réfléchissantes; un adul­
te pour accompagner l’enfant ou 
les enfants est idéal; le respect 
des règlements de circulation et 
la cueillette sur un même bord de 
rue à la fois comptent parmi les 
conseils judicieux.

Et avant de goûter aux fruits 
de la cueillette, il est important 
d’en vérifier le contenu.

Pour en revenir au maquillage, 
Mme Carole Lawrence, une spé­
cialiste en la matière, recomman­
de aux parents l’utilisation de 
produits de qualité, de plus en 
plus faciles à se procurer, les­
quels ne sont pas forcément coû­
teux; surtout, éviter des colles de 
toute sorte, les fortes, ou les 
crayons feutres qui pourraient 
transformer un joyeux lutin d’oc­
casion... en un clown permanent 
et plutôt triste.

Au nom de tous les corps poli­
ciers, le directeur Nelson Ray­
mond de l'a Sûreté municipale 
d’Asbestos et président de l’As­
sociation des chefs de police et 
pompiers de la région, a déclaré 
que non seulement cette action 
policière commune démontrait à 
quel point l’aspect sécurité était 
important pour tous les policiers 
mais qu’il leur importait beau­
coup d’être de la partie dans les 
fêtes et les activités de joie que se 
donne la communauté."

Depuis que les policiers parti­
cipent à l’opération Halloween à 
travers toute la région, on ne dé­
plore aucun incident malheureux 
relié directement à cette fête de 
fin d’octobre.

cette conférence de presse deux 
bonnes semaines avant la fête de 
l’Halloween c’est que nous rece­
vons depuis plusieurs jours de 
nombreux appels téléphoniques 
de parents qui s'interrogeaient 
sur l’action policière prévue en 
fonction de la grande fête des en­
fants", d’expliquer le sergent 
Normand Mercier, responsable 
des Relations communautaires et 
de la prévention du crime à la Po­
lice municipale de Sherbrooke.

Le lundi 31 octobre coïncide 
avec la fête de l’automne dans les 
écoles, ce qui facilitera grande­
ment le déroulement de l’opéra­
tion Halloween.

"Les enfants seront déjà ma­
quillés à leur sortie de l’école; 
aussi sur leur chemin du retour à 
la maison, ils seront fin prêts 
pour entamer la cueillette. De 
plus, ils auront en main la tire­
lire de TUNICEF... et la police 
sera là, tout près, pour veiller sur 
eux” de poursuivre le sergent 
Mercier.

Les corps policiers auront cette 
année un collaborateur de taille 
puisque Provigo a décidé d'uti­
liser la une ue sa circulaire heb­
domadaire pour passer le mes­
sage de sécurité des corps poli­
ciers à tous les parents.

“C’est une action noble que ce 
regroupement des forces policiè­
res dans le cadre de la fête des en­
fants et ça fait plaisir de suppor­
ter l’opération” de souligner M. 
Raymond Proulx, directeur gé­
néral pour la Rive-Sud à la divi­
sion Provigo, en rappelant que la 
grande chaîne Provigo était une 
affaire d’esprit de famille.
Conseils

On a beaucoup insisté, hier, sur 
les principaux conseils de sécu-

Raymond Proulx

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATIONs:
On raconte que c’est avec 

brio et humour que Guy Cou­
ture, conseiller et professeur de 
mécanique à ses heures, a dé­
montré aux pompiers sherbroo- 
kois comment installer un sys­
tème de climatisation dans un 
camion à incendie.

- O -
Paul Moreau qui manie sa 

langue, bien pendue du reste, 
aussi bien que le peigne et les ci­
seaux, pourrait tort bien se re­
trouver dans quelque campagne 
politique municipale. Ses com­
pagnons de petit déjeuner pré­
tendent que Paul aurait les re­
mèdes à tous les problèmes 
qu’une voirie municipale pour­
rait rencontrer, flaque d’eau, 
chaussée enfoncée, bris d’aque­
duc. Tout, tout serait en ordre, 
vite et bien.

- O -

Michel Rouleau vient de suc­
céder à Georges Blanchette en 
tant que président du club Op­
timiste de Lennoxville. Inci­
demment, ce club de service dé­
dié à la cause de la jeunesse cé­
lèbre cette année son 35e anni­
versaire d’existence...

- O -
Gilles Blondin refuse de croi­

re ses coéquipiers et adversai­
res quand ces derniers compa­

rent ses exploits à ceux de Ma­
rio Lemieux...

- O -

Serge Lemay a tellement 
hâte d'utiliser son souffleur à 
neige qu'il a offert à tous ses 
voisins de déblayer bénévole 
ment leurs entrées de cour. Cer­
tains se demandent toutefois 
s'il en sera encore ainsi au mois 
de janvier...

- O -

Guy Lafrenière n’est pas du 
genre à prendre des risques inu­
tiles. Il a donc fait l’achat de 
deux permis de chasse. Reste à 
savoir s’il traînera deux fusils 
avec lui. Il pourrait aussi de­
mander à un expert de l’accom­
pagner.

Quand tu vis un moment difficile et que 
tu as besoin de parler. A Secours Amitié 
il y a quelqu'un pour t'écouter.

UNE LUEUR O’ESPOJR.

SECOURS/ 
AMITIÉ

Poste d'écoute: 564 2323 
Sans frais d'appel: Weedon
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Même s'il avait déclaré vouloir claquer la porte du Comité administratif

Jubinville reste en poste 
par "obligation morale /#

■
 SHERBROOKE (FG) — Même s’il avait indiqué son in­

tention de claquer la porte du Comité administratif le 
jour même de l’annonce de sa nomination à ce poste par le mai­
re Jean Paul Pelletier, le 6 septembre dernier, le conseiller 

sherbrookois Jacques Jubinville siège toujours sur ee groupe 
de travail du conseil municipal.

"Je n'ai pris encore aucune 
décision définitive Je repousse 
cela à plus tard. J'ai toujours la 
liberté de me retirer à tout mo
ment”, a déclaré hier le repré­
sentant du district Wilson, re­
fusant d’associer cette attitude 
à une volte-face de sa part.

On se rappellera que le soir 
même de la présentation des no­
minations par le maire de Sher­
brooke, Jacques Jubinville 
avait alors invoqué une ques­
tion de disponibilité pour an­
noncer qu’il ne comptait pas 
siéger au Comité administratif. 
Il disait vouloir se concentrer 
davantage sur son district dont 
les problèmes sont nombreux 
car il s’agit d’un secteur en 
plein développement.

Un peu plus tard au cours de 
la semaine, le maire Pelletier 
avait réagi à cela en décelant

une part de jalousie dans le 
comportement de Jacques Ju­
binville, du fait que celui-ci n’a­
vait pas été choisi pour présider 
le Comité administratif. Con­
trairement aux rumeurs enten­
dues au préalable, le maire lui 
avait préféré Serge Cardin.

Hier, Jacques Jubinville a 
fait fi de cette considération, de 
même de celle voulant qu’il n’a 
pas encore donné suite a sa dé­
cision de quitter le Comité ad­
ministratif de crainte de frois­
ser le maire Pelletier. ’’Qu’on 
insinue que j’agis ainsi pour fai­
re plaisir ou non au maire, ça ne 
compte pas un instant. C'est là 
une préoccupation très très se­
condaire en ce qui me concerne. 
Et d'ailleurs, jamais personne 
ne m’a abordé avec des consi­
dérations de la sorte”, a-t-il af­
fiché.

Moment mal choisi
En fait, depuis sa déclaration 

du 6 septembre dernier, Jac­
ques JuDinville juge aujour­
d’hui que le temps n’est pas pro­
pice à se retirer du Comité ad­
ministratif, un groupe de tra­
vail dont les délibérations se 
font à huis clos. “Toute la pré­
paration budgétaire passe par 
le Comité administratif et je 
suis seul avec Jean Perrault à 
avoir l’expérience à ce niveau. 
La période serait très mal choi­
sie pour quitter. Je me sens une 
obligation morale de rester”, 
poursuit-il.

"Il y a aussi que mes collè­
gues m’ont fortement suggéré 
de demeurer en poste, de même 
que de mes concitoyens, devait- 
il renchérir. Et un autre élé­
ment très important consiste au 
fait que, contrairement à autre­
fois, le Comité administratif 
siège maintenant en soirée et 
non plus en après-midi. De cette 
façon, cela ne pose aucun pro­
blème au niveau de mon emploi 
régulier du temps."

Développement du terrain à Pangle de King et de la 410

La quiétude des citoyens 
doit être préservée Jubinville

par François GOl'GEON

■ SHERBROOKE Au risque même de compromettre tout 
projet de développement du terrain que ta Ville de Sher­

brooke possède dans la portion nord-ouest formée par la rencon­
tre de l'autoroute lit) et de la rue King, la quietude des citoyens 

du secteur passera en priorité.
Le représentant politique dereprésentant politique 

l’endroit, le conseiller Jacques 
Jubinville, en a donné l'assurait 
ce hier, soulignant que la venue 
éventuelle d’une importante 
chaîne d'alimentation sur ce ter 
rain vacant ne se fera pas au de­
triment des citoyens habitant les 
rues Sauvé. Bonaventure, Mont 
joie et autres de ce- secteur fron 
tière avec Rock Forest 

Le dossier fait ici référence à 
l'offre d’achat soumise derniè­
rement par le groupe Métro Ri 
chelieu, en vue de l’aménage­
ment d'un marché d'alimenta 
tion Super-Carnaval pouvant re­
cevoir une clientèle provenant de 
15,000 véhicules par semaine 

On sait depuis que le conseil 
municipal, en plus d’avoir lancé 
les démarches pour soustraire élu 
terrain totalisant près de- 10 acres 
la partie localisée dans le parc in 
dustriel (une section est déjà 
commerciale), a convenu d'v al

1er par appel d’offres 11 n'e-st 
plus question eie- vente eh- gré à 
gré à un groupe e-n particulier 

Et, dans l’hypothèse ou le ter 
rain serait développé pour un 
commerce d'alimentation, par où 
transiteront les véhicules esti 
niés a environ 15,000 par semai

ELECTIONS 88

A son premier rassemblement, Charest 
est accueilli par des postiers mécontents Entrepôt de

Le conseiller lucques lubinv

ne” Sur ce, et malgré les difficul 
tés évidentes qu'il v aurait d'ou­
vrir la bande médiane de la rue 
King, avec les risques que cela 
compete, Jacques Jubinville est 
formel "C'est clair qu'en ce qui 
me concerne, le terrain devra 
être desservi par un endroit au­
tre que les rues résidentielles du 
secteur, tant Sauvé. Montjoie 
que les autres La quiétude des 
résidents devra être respectée”, 
a t il vivement soumis

Il prévient même d'avance ses 
collègues qu'il ne supportera au­
cun projet de développement 
commercial si la seule possibilité 
de desserte est d’y aller par les 
rues résidentielles "Evident 
ment, je ne suis pas seul à pren 
dre la décision Mais je ne pour 
rai voter pour un tel projet qui 
viendrait perturber la quiétude 
des résidents Et je pense que 
mes collègues comprendraient 
ma position", avance t-il

Aussi, que des négociations 
aient lieu avec les autorités de la 
compagnie Irving, en vue d'uti­
liser une partie du terrain que la 
société pétrolière possède pour 
desservir l'emplacement faisant 
l'objet d'un appel d’offres, en 
empruntant alors la rue Bona 
venture, cela ne l'inquiète pas 
"Ce n'est pas moi qui négocie 
avec lrving L)e toute façon, j’ai 
confiance que nos services nous 
soumettrons la meilleure solu­
tion". a aussi confié Jacques Ju 
binville, disant que pour l'ins­
tant personne de son district ne 
lui a fait part de son inquiétude 
face à ce projet

par Stéphane LAVALLÉE

■
 SHERBROOKE - Une 
vingtaine de membres 

du syndicat des postiers à 
Sherbrooke ont participé à 

leur manière au premier ras­
semblement partisan du dé­
puté Jean Charest, hier midi, 
à son comité d’élection de la 
rue King ouest.

Mais ce n’était surtout pas 
pour appuyer la candidature du 
ministre conservateur, loin de 
là. Sur leurs pancartes, les pos­
tiers ne portaient pas la photo 
du député Charest mais des slo­
gans dénonçant la privatisation 
et la réduction des services à la 
Société canadienne des postes. 
“Notre objectif, c’est de défaire 
le candidat conservateur”, com­
mentait le président local du 
syndicat des postiers, Pierre 
Avard, qui a réclamé en vain 
une rencontre avec Jean Cha­
rest.

Les postiers sont demeurés 
sur le trottoir et lorsque le dé­
puté-ministre de Sherbrooke 
est passé à côté d’eux pour en­
trer dans les locaux de son or­
ganisation, il s’est contenté de 
les saluer. “J'avais un autre 
rendez-vous”, a-t-il signifié par 
la suite.

A l’intérieur des locaux de 
son groupe, le candidat conser­
vateur a trouvé un accueil net­
tement plus chaleureux; des di­
zaines de jeunes militants scan­
daient à tout moment le nom du 
député de Sherbrooke et d'au­
tres dizaines de supporteurs 
l’attendaient pour signifier leur 
appui. Parmi eux, le conseiller 
municipal sherbrookois Jean 
Perrault, qui a d’ailleurs pris la 
parole, lui que les rumeurs ont 
désigné un certain temps com­
me opposant libéral potentiel 
du ministre Charest. Ses collè­
gues Jean-Yves Laflamme, 
Laurier Custeau et Serge Car­
din ont aussi pris part à cette 
ouverture officielle du comité 
d’élection conservateur. On no­
tait également la présence des 
maires Duncan Bruce de Len- 
noxville et Julien Ducharme, de 
Fleurimont.

A

BPC: Hydro 
a suspendu ses travaux

(Photo La Tribune par C'audp Pokin'

Le député lean Charest a donné l'exemple à ses partisans en inscrivant son “vote" sur un bulletin géant 
qui orne un mur de son comité d'élection, rue King Ouest à Sherbrooke.

Monsieur qui?
Dans un local trop petit pour 

la circonstance, Jean Charest a 
officiellement signé son bulle­
tin de présentation pour ensuite 
marquer symboliquement une 
croix près de son nom, sur un 
bulletin de vote de grande di­
mension affiché au mur.

Le ministre d’Etat à la Jeu­
nesse, à la Condition physique 
et au Sport amateur a fouetté 
l’ardeur de ses troupes déjà en­
thousiastes en s’attaquant aux 
libéraux de John Turner mais 
en évitant, comme il le fait de­
puis le début de la campagne, 
de s’en prendre directement à 
son opposant dans le comté, 
l’homme d’affaires Dennis 
Wood.

“Monsieur qui?” a-t-il répon­
du lorsqu'on lui demandait s’il 
allait ignorer longtemps encore

son adversaire libéral. “On ne 
sait pas officiellement s’il est 
désigné, argumente Jean Cha­
rest. A ce que je sache, les mem­
bres du Parti libéral dans le 
comté n’ont pas encore été avi 
sés. S’il est désigné par M. Tur 
ner, le chef libéral aurait dû 
avoir la décence de faire rédiger 
un communiqué par un de ses 
adjoints.”

Dans les faits, une trentaine 
de membres du PLC ont enté­
riné le choix de Dennis Wood, 
conformément aux règles du 
parti, mais sans tenir de grand 
ralliement publique.

Au cours de son allocution, le 
député-ministre a plu à ses mi­
litants en résumant en deux 
mots la campagne libérale jus­
qu’à ce jour: “confusion et con­
tradiction”.

Or, Jean Charest prend bien 
soin de multiplier les mises en 
garde à l’intention de ses trou­

pes, signalant que “rien n’est 
acquis" avant les derniers ins­
tants de la campagne électorale. 
Il a rappelé que le Parti conser 
vateur lui-même traînait de la 
patte dans les sondages au dé­
but de la campagne de 1984; on 
connaît le renversement qui a 
suivi.

Le député de Sherbrooke, qui 
sollicite un deuxième mandat, a 
soutenu que jamais l’Estrie n’a­
vait été si bien traitée dans le 
passé, “ce qui n’est pas contre­
dit même par ceux qui préten­
dent être contre nous”

Si l’atmosphère de la réunion 
conservatrice d’hier signifiait 
pour une rare fois que des élec- 
tions se tiendront le 21 novem­
bre prochain, elle ne marquait 
pas pour autant le dévoilement 
du programme du PC dans 
Sherbrooke. A plus de cinq se 
maines du scrutin, Jean Charest 
se garde des munitions.

La préparation d'élections, pas de tout repos

■SHERBROOKE
Hydro-Québee a suspendu 

tous les travaux qui doivent 
mener à l’aménagement de son 
futur centre d’entreposage de 
BPC à proximité du nouveau 
siège administratif de la socié­
té, dans le pare industriel de 
Sherbrooke.

Cette décision a été prise dans 
le but de permettre à la direction 
de l’environnement chez Hydro 
Québec d’examiner de quelles fa­
çons l’entreprise pourra répon­
dre aux nouvelles normes du gou 
vernement québécois en matière 
d’entreposage des biphényles po 
lychlorés (BPC).

Ceci dit. aucun rapprochement 
ne semble être intervenu depuis 
la fin du mois dernier, alors que 
La Tribune faisait part du diffé­
rend opposant Hvaro-Québec et 
le ministère de l’Environnement 
du Québec sur le projet d’implan 
tation du futur centre d’entrepo­
sage de BPC à Sherbrooke L.a su 
ciété d’État mentionnait alors 
ciu’elle n’avait pas besoin d’a 
dresser une demande de permis 
pour aller de l’avant tandis que 
le ministère soutienait ferme 
ment le contraire.

“On a laissé ça sur la glace 
pour le moment", mentionne le 
relationniste d’Hydro, Michel

Gaumond Au ministère de l’En­
vironnement à Québec, aucun dé­
veloppement nouveau dans le 
dossier n’est également signalé 

Néanmoins, la société hydroé 
lectrique a pratiquement complé­
té l’aménagement de son centre 
d’entreposage de BPC du rang H, 
dans la municipalité de Saint 
Êlie d’Orford. de façon à le ren­
dre plus sécuritaire. C’est une in­
tervention du ministère de l’En 
vironnement, à la suite de la ca­
tastrophe écologique de Saint 
Basile-le-Grand, qui a obligé la 
société à procéder aux travaux 

"Notre priorité actuellement, 
précise Michel Gaumond, c’est 
l’aménagement du centre tem­
poraire à St Elie 

Sur les terrains qu’elle possède 
à cet endroit, Hydro-Québec a dé­
limiter un secteur entouré d’une 
clôture, dans lequel on a placé un 
réservoir qui reçoit les bulles 
contaminées aux BPC, de même 
qu’un conteneur où seront entre­
posés temporairement des pièces 
d’équipement, dans l’attente de 
les analyser et les mettre en lieu 
sûr L.a société a également placé 
sur des plates formes de bols ses 
transformateurs contaminés 

Les travaux sont évalués entre 
30,000 et 35,000 $. sans compter le 
temps que le personnel d’Hydro 
v a consacré.

par Stéphane LAVALLÉE

■
 SHERBROOKE - La 
préparation des élec­
tions, ce n’est pas de tout re­
pos.

C’est ce qu’apprend Conrad 
Lizée ces jours-ci, le nouveau di­
recteur de scrutin (mieux connu 
sous le terme de président d’é­
lection) dans le comté fédéral de 
Sherbrooke. "Il faut aimer la 
misère un peu, mais c’est un 
défi intéressant que j’avais le 
goût de relever”, commente le 
notaire de Sherbrooke, qui en 
est incidemment à sa première 
expérience du genre.

“Il y a énormément de tra­
vail, constate-t-il, car les délais 
sont toujours très courts.”

Effectivement, même si le 
scrutin général au pays n’a lieu 
que le 21 novembre, le directeur 
n’a pas les moyens de perdre 
une seule journée de travail. 
Car le vote est une chose, mais 
encore faut-il savoir qui votera 

C’était le branle-bas de com­
bat cette semaine afin d’être 
prêt à tenir le recensement fé­
déral qui débute aujourd’hui et 
se poursuivra jusqu'au jeudi 20 
octobre. Dans le seul comté de 
Sherbrooke, il faut pas moins 
de 400 recenseurs.

Contrairement à ce qu'on 
pourrait croire, et malgré les 
listes de noms fournies par les 
deux partis politiques qui ont 
récolté le plus de suffrages dans 
le comté aux élections de 1984, 
le recrutement n’a pas_ été de 
tout repos. “C’est plutôt diffi­
cile de trouver des recenseurs, 
constate Conrad Lizée. On est

Photo La Tribun» Stéphane Lemtra

Le directeur de scrutin dans le 
comté de Sherbrooke, Conrad 
Lizée, fait voir une partie du ma­
tériel remis aux 400 recenseurs 
qui sillonneront la circonscrip­
tion à partir d'aujourd'hui.
obligé de faire plusieurs appels 
téléphoniques." Même qu’il a 
demandé au Parti conservateur

et au Parti libéral du Canada de 
lui fournir des listes de noms 
supplémentaires.
70,000 électeurs

Mais qu’importe, et comme 
partout ailleurs, il faudra être 
en mesure de fournir les listes 
électorales rapidement, de fa­
çon à ce que les quelque 70,000 
électeurs du comté de Sherbroo­
ke puissent les réviser à la fin 
de ce mois et y apporter les mo­
difications nécessaires les 2, 3 et 
4 novembre.

L’ajout de Fleurimont à la 
circonscription électorale fédé­
rale implique la présence d’en­
viron 12,000 voteurs supplé­
mentaires dans Sherbrooke, 
comparativement au scrutin de 
septembre 1984.

Puisqu’il s’agit d’un comté 
urbain, la liste des électeurs 
sera “fermée” dès la fin de la 
période de révision, contrai­
rement aux comtés ruraux où il 
est possible, même après la 
date-limite, de faire ajouter son 
nom en produisant une décla­
ration sous serment

Si, pour la grande majorité 
des Canadiens, le vote se tient 
le 21 novembre, les citoyens 
peuvent néanmoins commencer 
a se diriger aux urnes dès le 31 
octobre. Pendant presque trois 
semaines à partir de cette date, 
du lundi au vendredi, les élec­
teurs qui ne seront pas en me­
sure de voter le 21 novembre ou 
pendant les journées de vote 
par anticipation pourront alors 
se prévaloir de leur droit.

Cette période de votation, qui 
se déroule dans les locaux du di­

recteur de scrutin, au 234 rue 
Dufferin à Sherbroke, est tenue 
du 31 octobre au 5 novembre, du 
7 au 11 et du 16 au 18 novembre. 
Entre-temps, le vote par anti 
cipation, dans trois bureaux 
spéciaux de scrutin situées à 
Lennoxville, Fleurimont et 
Sherbrooke, aura eu lieu les 12, 
14 et 15 novembre. “On invite 
autant que possible les person 
nés handicapées à se présenter 
une de ces journées-là, elles ris­
quent moins d’être bousculées, 
même si presque tous les bu­
reaux de vote du 21 novembre 
donnent accès aux locaux de 
plein-pied.”

Les candidatures
Mais pour voter, il faut évi­

demment des candidats; le di­
recteur de scrutin recevra les 
bulletins de présentation jus­
qu’au 24 octobre à 14 heures

Même si la présence sur les 
rangs du député-ministre Jean 
Charest, du libéral Dennis 
Wood et du candidat néo-dé­
mocrate Alain Poirier ne fait 
pas de doute, aucune candida­
ture n’avait encore été signifiée 
officiellement au bureau du di­
recteur, hier en après-midi 
Comme en 1984, Yves Lawler 
doit être le porte-étendard du 
Parti communiste du Canada.

En 1984, pas moins de huit 
candidats s’étaient fait la lutte 
dans le comté de Sherbrooke

Jusqu'à maintenant, le pré­
sident d'élection Conrad Lizée a 
remis les documents de présen­
tation à cinq groupes, y compris 
le Parti Rhinocéros.

CONCOURS
Le Salon du livre vous envoie promener... 
et lire au soleil!».

Courez 
la chance 

de gagner un 
voyage d’une 

valeur de

1200 s

e a“ &0

CONST^l LAT.'ON
I Irqudim

Partenaire 0e

VOVACE5 CHFOTO

Et un lot de 250 $ de livres gracieuseté de la 
Biblairie GGC Itée. Q
Une collaboration la tribune & CHLTî:63wmsnSIM WH
Une question différente a chaque jour.
Vous trouverez les réponses a ce concours dans ie programme orrrcic du K)f Salon du 
vre de i Estrie qu- aura été encarte dans te loumai ta Tribune du samed 6 octobre 1986 

Seu'es es réponses apparaissant sur ce coupon seront acceptées

Vous deve; déposer vos coupons réponses au Salon du nvre au 300 rue Parc 
Sherbroone em>e le metcedi 12 octobre ’988 19 heures et le dimanche '6 octbbre 
1988 17 heures
Le mage aura heu le dimanche 16 octobre vers 17 n 30

les reglements complets seront disponibles au Saion du vie de Estrie

QUESTION:

Ow est la présidente d honneur du 10e Salon du livre de l'Estne’

Réponse

Nom

Adresse

Té! rés bur
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SHERBROOKE MÉTROPOLITAIN

Bilan de santé ni pire ni meilleur en Estrie
pur Gilles 1> \I I AIRE 

SHERBROOKE Deux Fs 
trims sur trois ne fument pus 
et neuf sur dix uttuehent leur 
ceinture de sécurité lorsqu'ils 
sont au volant d'une automo­
bile.

[JOUIPur contre, 36 
jeunes [’eus fines 
prennent septcon 
[jlus par semaine et 
des femmes âgées de 45 à fia an 
souffrent d'obésité

("est ce que démontre une en­
quête menée l'an dernier auprès

cent des 
le 15 a 24 ans 
ornm.it ions ou 
•t 2ti pour cent

QU'EN PENSEZ-VOUS?

>
L-4***X******^

Madeleine I undry lulie ( hapdelaine Stéphane ( oulu

Quel est votre auteur préféré?
Madeleine Landry, de Itromont Denis Côte, auteur d'ouvrages 

de fi et ion de t jm aux entant Quand on met le nez dans un de ses 
ouvrages, I.e pre.onna i du zoo, entre autres, on ne le sort pas 
avant la dernière page II .ait bâtir une intrigué et maintenir un 
rythme trépidant du début la fin”.

Julie ('hapdelaine. de Sherbrooke Kiehard Bach que j’ai connu 
par Jonathan Livingstone le goéland II est capable de rendre des 
idées complexes ace., iblc a chacun. J'aime aussi sa spiritualité" 

Stéphane foutu, de Sherbrooke: "Je suis présentement a la re­
cherche d'un niait p - en écriture J'ce ri s beaucoup pour mon plaisir. 
J'ai aimé les poème d. Charles Beaudelaire et Frank Herbert, 
l'auteur de Dune, un écrivain (pii fait montre de beaucoup d'ima 
gination et qui, d'après moi, est un visionnaire"

Jeannine Poulin, de Sherbrooke: Khalil Gibran dont une oeu­
vre. Le prophète, m'a particulièrement marquée. C'est un livre de 
sagesse On y trouve plein de reflexions d’une grande profondeur 
sur des themes de toute sortes"

Alphonse Trudel. d'Katon "Tout ce qui a trait a l'histoire des 
Cantons de l'Est, une region ou je demeure depuis 12 ans. J'aime 
savoir ou je vis Ma préférence va aux auteurs qui appuient leurs 
affirmation ur di .document originaux Je viens de terminer la 
rédaction d'un ouvrage, qui n'est pas destiné a la publication, sur 
la tenure des terres et la réserve du clergé dans les Cantons de 
l'Est”

Kruno Lachance. cl'East Angus: Hermann Hesse. J'ai beaucoup 
aimé Na ici s ,e et ( ioldmund. un ouvrage1 de fict ion que je qualifie 
rais de roman intérieur Sa vision du combat du bien et du mal et 
de leur coexistence a l'intérieur de chaque être est la mienne".

Tfl

ri J T*',

iMffîîtf;__________
Jeannine Poulin Alphonse Trudel Bruno Lachance

de 863 ménages par le ministère 
de la Santé et des Services so 
ciaux et dont les résultats ont été 
dévoilés hier par le docteur Ma­
rie Jodoin, chef du département 
de santé communautaire du Cen­
tre hospitalier universitaire de 
Sherbrooke qui a collaboré â cet 
te enquête.

"Comme dans l’ensemble du 
Québec, il y a plus de personnes 
jeunes, t. l'aise et instruites qui 
se disent en bonne santé que de

personnes âgées, peu fortunées et 
[jeu instruites", a-t-elle souligné 
en révélant que 54 pour cent des 
Estriens disent avoir de bonnes 
habitudes de vie, comparative­
ment a 52 pour cent des Québé­
cois 11 y a, par contre, 13,3 pour 
cent des Estriens et 1,8 pour cent 
des Estriennes âgés de 14 ans et 
plus, soit 7,6 pour cent de la po­
pulation totale de la région, qui 
disent prendre plus de 14 corn 
sommations par semaine Ce qui 
est plus alarmant, c’est que 21,2

<

K

pour cent de ces personnes sont 
des garçons âgés de 15 ans à 24 
ans, a explique le docteur Jodoin 
qui a révélé que le Département 
cle santé communautaire travail­
le à la préparation d’un program­
me visant à mettre les adoles­
cents et les jeunes gens en garde 
contre les dangers ae la consom­
mation excessive d’alcool.

Dépistage
Un autre sujet d'alarme est la 

proportion des jeunes filles et 
des jeunes femmes du même âge, 
38,8 pour cent, qui disent n'avoir 
jamais subi de test de dépistage 
du cancer de l'utérus alors que 
47,1 pour cent d’entre elles ont 
fait examiner leurs seins au 
moins une fois par un profession­
nel durant les 24 mois qui ont 
précédé l’enquête. L’examen per­
sonnel des seins, lui, est pratiqué 
au moins une fois par trimestre 
par 46 pour cent des femmes 
âgées de 25 ans à 45 ans dont 77 
pour cent ont subi un test de dé­
pistage du cancer du col de l’uté­
rus.

L’enquête a aussi montré que 
10,7 pour cent des Estriens âgés 
de 15 ans et plus ont pensé au sui­
cide et que 24,7 pour cent des 
gens qui ont eu des pensées sui­
cidaires ont tenté de s’enlever la 
vie.

"Voilà qui confirme la justesse 
du choix que nous avons posé en 
faisant de la santé mentale un 
champ d’intervention privilé­
gié”, a affirmé le docteur Jodoin 
qui a révélé que le Département 
de santé communautaire et l’U­
niversité de Sherbrooke mènent

m

Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

Le Dr Marie Jodoin
une étude sur le support social 
qui pourrait être apporté aux 
personnes qui ont des pensées 
suicidaires. Elle a ajouté qu’une 
recherche sur des indices qui per­
mettraient d’identifier les per­
sonnes qui pensent à s’enlever la 
vie est en préparation et qu'il se 
peut qu'un programme de valo­
risation de soi qui s’adresserait à 
ces personnes soit mis en place 
dans un avenir assez rapproché.

Les autres champs d’interven­
tion privilégiés par le Départe­
ment de santé communautaire 
sont la promotion de saines ha­
bitudes de vie et la prévention 
des traumatismes imputables 
aux accidents de la circulation.

Résidentiel et 
édifices publics

Compétence et satisfaction 
garantissent la marque de 

vrais professionnels. 
Estimation gratuite.

NETTOYAGETftPjS U N
0

Photo La Tribune par Claude Poulin) À Sherbrooke Lac-Mégantic
563-4736 isisi 583-5993

Sécurité à bord et aux abords de l'autobus
Les écoliers de la classe de maternelle de Mme Aline Bisson, de l'école 
Evmard à Sherbrooke, comme leurs amis de plusieurs autres classes, 
ont monté en autobus pour y recevoir des conseils pratiques dans le 
cadre de la semaine de la sécurité organisée par l'Association des 
transporteurs d'écoliers du Québec, en collaboration avec la Régie de 
l'assurance-automobile du Québec. Le, enfants ont reçu les explica­
tions du chauffeur Daniel Désilets.

Au palais de justice

Condamné pour avoir vendu un décodeur
SHERBROOKE Les tribu 

nuux doivent veiller jalousement 
au respect de leurs décisions, non 
pas par représailles ou vengean­
ce d’un orgueil blessé, mais pour 
défendre et conserver nos droits 
et libertés constitutionnels, a in 
nique le juge Carrier Fortin de lu 
Coût ,upet ieure du Québec 

Il a émis cette opinion en mat 
ge d'une requête pout out rage au 
tribunal à cause d’une désobéis­
sance à une injonction

Le juge Fort in a rappelé qu'un 
pouvoir judiciaire libre et indc 
pendant est le rempart des libei 
tés democrat ique ,

Le principe que nul ne peut se 
faire justice a lui même est re 
connu depuis longtemps, a t il 
dit

Le juge Fortin a souligné que 
lorsqu’un conflit juridique surgit 
mettant aux prises des citoyens 
entre eux ou avec un pouvoir pu 
blic, a quelque niveau soit il, il 
est tranche par les tribunaux 
dont la décision finale est execu­

toire
"Si elle n'est pas respectée, 

c'est tout le système démocrati­
que qui est sapé a sa base”, a-t-il 
affirmé.

Le juge Fortin a fait ces com­
mentaires avant de trouver Jean 
François Duplessis coupable 
d’outrage au tribunal.

Il a condamné ce dernier à une 
amende de 1,500 $ payable au mi 
nistère des Finances du Québec 
dans un délai de 30 jours.

Le tribunal a mentionné que le 
juge Jean Louis i’éloquin avait 
émis le -t décembre 1987 une in 
jonction permanente enjoingnat 
aux Industries Microlec et a ses 
préposés de ne pas mettre en cir 
culation des appareils permet 
tant de débrouiller les signaux de 
la television payante transmis et 
fournis par Videotron et Premier 
choix

Cette décision a été confirmée 
par la Cour d'appel.

Les défendeurs ne pouvaient 
donc l'ignorer et la sous-estimer

Le 12 janvier, M Beauregard 
s'est présenté dans un établis­
sement de la rue King ouest à la 
demande d’un enquêteur de Vi­
deotron pour acheter un déco­
deur

La réceptionniste l’a référé à 
M. Jean-T rançois Duplessis qui 
lui a livré la marchandise et lui a 
remis une facture.

M Beauregard a apporté l'ap­
pareil à l’atelier de Videotron 
dont les experts ont constaté 
qu'il décodait les signaux em­
brouillés des quatre canaux spé­
ciaux de Videotron pour la ré­
gion de Sherbrooke.

Le juge Fortin a écrit que la 
poursuite a ainsi présenté une 
preuve prima facie d’une déso­
béissance à l’ordonnance, les dé­
fendeurs n'ont offert aucune 
preuve et que le tribunal devait 
conclure que Jean-François Du­
plessis s’est rendu coupable d’ou­
trage au tribunal.

Des allégations contre d’autres 
défendeurs n’ont pas été retenues 
par la cour qui les a rejetées

PAVAGE
EXCAVATION

Il ne vous reste

QU'UN MOIS...
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* Mandat contre un évadé de Cowansville
SHERBROOKE Le juge 

Mark Dubc de la chambre penale 
de la Cour du Québec a émis hier 
un mandat d'amener contre Lio­
nel Dumais. âge de 37 ans. qui est 
recherche pout eva ion du peni 
tender de Cowansville depuis le 
6 dernier

Cet individu, qui est représen

té par Me Peter Downey, devint 
subir son enquête préliminaire a 
Sherbrooke sur des accusations 
de braquage d'une arme a feu, 
voies de fait en portant une arme 
et utilisation de déguisement le 
28 août, a Magog

Le procureur Pierre Proulx a 
indiqué qu’il était de commune

Rapport présentenciel commandé
SHERBROOKE Le juge Ga­

briel I.assimile de la chambre pc 
mile de la Cour du Quebec a com­
mandé hier un rapport préson- 
teneiel au sujet d'un homme Agé 
de 27 ans qui s'était reconnu cou­
pable de menaces de mort, voies 
de fait avec menace d'un pistolet

et de possession illégale d’une 
arme à autorisation restreinte le 
22 février, a Magog 

Une accusation d'usage négli 
gent d'arme à feu a été abandon 
née contre le prévenu

Le défenseur Michel Beauehe 
min a expliqué que cet incident

la tribune
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renommée que Dumais est re­
cherché pour évasion.

On se rappellera que quatre dé­
tenus avaient réussi à s’échapper 
du pénitencier de Cowansville à 
l’occasion de la séquestration de 
gardiens.

s'était produit lorsque son client 
s'est rendue chez son ancienne 
femme pour lui parler.

Pendant la discussion, il a me­
nacé de la tuer et de se suicider 
par la suite

Une voisine est alors interve­
nue et l'inculpé a tiré un coup de 
feu dans un mur avant de lui re­
met tri1 son arme

La sentence a été fixée au 24 
novembre

LOUEZ
DE TOUT
569 9548 
LOCATION

Dépositaire: souffleuse à 
neige Honda

2456, rue King ouest

Les Pavages 
Lavallée & Leblanc inc 
PAVAGE - EXCAVATION

819 564 2266
42 29b»

Une promotion nn 
collaboration avec tc, 4600. boul Bourque

2480. King est Rock Fo(est
pieurimont c.64-7884
564-0044la tribune

La Subaru DL:
une EXCELLENTE AFFAIRE,

selon le Guide d'achat des voi­
tures neuves 1988 du magazine 
Motor Trend.

QUANTITE
LIMITÉE

Familiale DL
Avec porte-bagages, ba 
vettes avant et roues en al 
liage offerts en option.

POUR SEULEMENT

Nul ne va plus loin.

’Pominick -@uto
Route 143. Chemin Bromptonville 567-4008, 846-2751
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Position du comité d'agriculture

Le marché public doit 
être maintenu sur son site 
actuel à Drummondville

par Richard JEAN 
DRUMMONDVILLE - Le 

marché public répond à un be­
soin. De plus, il doit être 
maintenu ouvert sur le site 
qu’il occupe présentement 
tout en conservant son cachet 
actuel.

C’est la conclusion que tire le 
comité d’agriculture de la 
Chambre de commerce du com­
té de Drummond, à la suite 
d’une étude des différents son­
dages et entrevues réalisés sur 
le marché municipal.

Incidemment, le comité de 
l’agriculture ne tarde pas de 
formuler ses recommandations 
en indiquant principalement 

ue plusieurs améliorations 
oivent être apportées au mar­

ché de la rue St-Jean dont l’ap­
parence extérieure et intérieure 
est jugée médiocre.

Apparence et 
stationnement

A la lumière des commentai­
res formulés par les répondants 
aux sondages, il est donc recom­
mandé que l’intérieur devrait 
être modifié de façon à répon­
dre aux normes du ministère de 
l’Agriculture tout en étant fa­
cile à nettoyer. Les allées de­
vraient aussi être élargies de fa­
çon à faciliter la circulation.

Quant à l’extérieur, il pour­
rait être aménagé avec une pas­
serelle couverte qui permettrait 
aux acheteurs de circuler à l’a­
bri des intempéries et aux mar­
chands d’être placés de façon 
plus ordonnée.

Une troisième recommanda­

tion suggère de munir le marché 
public d enseignes publicitaires 
pour mieux en indiquer l’em­
placement.

Enfin, pour la majorité des 
gens, le stationnement est in­
suffisant.

Dilemme
Conscient de ce problème 

étant donné le manque d’espace 
disponible dans le secteur, le 
comité d’agriculture recom­
mande donc l’ouverture d’une 
deuxième journée complète, de 
préférence le jeudi, jour de ma­
gasinage et d’épicerie.

Mais, souligne-t-on, les mar­
chands s’y opposent ferme­
ment.

“Nous faisons face à un di­
lemme mais nous croyons que si 
une publicité adéquate était fai­
te autour de cette deuxième 
journée d’ouverture, une nou­
velle clientèle visiterait le mar­
ché public et s'avérerait renta­
ble pour les marchands, tout en 
décongestionnant le station­
nement du vendredi", déclare 
le président du comité de l’agri­
culture, Jean-Guy Roy.

M. Roy conclut sur cette note: 
“Notre comité s’est borné à l’in­
térieur de ce rapport à faire des 
suggestions à la lumière des 
études déjà faites. Il n’a pas les 
compétences pour établir les 
coûts ou les études de faisabi­
lité de tels projets mais il de­
meure conscient que ces modi­
fications impliquent des mon­
tants substantiels. Malgré tout, 
nous demeurons convaincus 
que le marché public se doit de 
rester ouvert et qu'il répond à 
un besoin de la communauté.”

3,000 nouveaux emplois cTici 5 ans 
dans les municipalités régionales de 
comté de l'Amiante et de l'Érable

par Pierre SÉVIGNY
THETFORD MINES - Le plan 

pour la mise en oeuvre de la stra­
tégie de développement écono­
mique des territoires couverts 
par les MRC de l’Amiante et de 
l’Erable devrait favoriser la 
création de près de 3,000 nou­
veaux emplois d’ici cinq ans, soit 
1,645 dans la région de Thetford 
Mines et 1,210 dans le secteur de 
Plessisville.

Voilà ce qu’indiquent les rap­
ports préparés par une firme de 
consultants à partir d’un mandat 
confié par le Comité d’aide au dé­
veloppement des collectivités 
pour.les régions de l’Amiante et 
de l’Érable.

La firme Mallette, Major, Mar­
tin a donc procédé à une étude 
d’évaluation des problèmes éco­
nomiques des deux secteurs con­
cernés avant de déboucher sur 
l’élaboration de la stratégie de 
développement économique, 
adaptée à chacune des régions et 
incluant l’utilisation des diffé­
rents volets prévus dans le cadre 
du programme fédéral de déve­
loppement des collectivités.

Les objectifs de création d’em­
plois se concentrent particuliè­
rement au niveau du secteur se­
condaire, soit des prévisions de 
1,150 dans l’Amiante et 905 dans 
l’Érable. Le secteur tertiaire suit 
avec des projections respectives 
de 360 et 200 alors que le secteur 
primaire dans l’Amiante pour­
rait augmenter de 115 nouveaux 
emplois au regard de 105 pour l’a- 
gro-alimentaire dans l’Érable.

Axes à développer
La stratégie s'articule autour 

de trois principaux axes dont 
deux sont communs aux deux ter­
ritoires, soit les plastiques et ma­
tériaux composites ainsi que les 
produits métalliques et machi­
nerie. En outre, pour l’Amiante, 
il faut ajouter le tourisme en 
comparaison de l’agro-alimentai- 
re pour l’Érable.

Pour la promotion de l’indus­
trie des plastiques et matériaux 
composites, la firme propose 
l’engagement d’un spécialiste

pour la région de l’Amiante afin 
de pouvoir explorer le potentiel 
de travail de sous-traitance et de 
diversification des produits.

Actuellement, une dizaine de 
nouveaux projets sont à l’étude 
dans l’Amiante.au sujet des plas­
tiques. Dans l’Érable, ce secteur 
est principalement concentré à 
Princeville et la firme estime que 
la création de nouvelles entrepri­
ses devrait se concentrer dans la 
fabrication de pièces en sous- 
traitance pour les grandes entre­
prises locales du domaine du 
transport nautique.

Au chapitre du développement 
de l'industrie des produits métal­
liques et de la machinerie, la fir­
me prétend que son expansion 
devrait provenir principalement 
des entreprises existantes, au­
tant pour le secteur de Thetford 
Mines que celui de Plessisville. 
Le rapport souligne le succès du 
Salon de la sous-traitance, tenu 
en 1986 dans l’Amiante, et qui a 
favorisé une diversification de la 
production.

Par ailleurs, il appert que le 
développement de l’industrie 
touristique dans la région de l’A­
miante repose sur la transfor­
mation du mont Adstock en sta­
tion touristique quatre saisons et 
son intégration au réseau d'acti­
vités touristiques reliées à la na­
ture dans le secteur comme le 
parc de Frontenac.

Il doit aussi s’appuyer sur la 
croissance de la capacité d’héber­
gement et de restauration et de 
salles de réunion, sur la promo­
tion d’activités culturelles et de 
festivals ainsi que sur le dévelop­
pement de congrès.

Quant au secteur agro-alimen­
taire de l’Érable, la firme souli­
gne son état de stagnation tout 
comme partout au Québec. Le 
rapport indique néanmoins trois 
voies de développement, soit 
prioriser le maintien des entre­
prises existantes, utiliser et con­
server les sols disponibles ainsi 
que développer la pisciculture et 
la serriculture. On y propose éga­
lement la création d’un comité du 
développement agricole afin de 
promouvoir ce secteur d’activité.

Des amendes de 12,250 $ pour 
fraudes à l'assurance-chômage

THETFORD MINES (PS) - 
Huit individus de la région de 
Thetford Mines, impliqués dans 
un même dossier concernant des 
fraudes relatives à la loi de l’as- 
surance-c-hômage, ont été con­
damnés à des amendes totalisant 
12,250 S.

Le juge Marc Choquette, de la 
Cour des sessions de la paix du 
district judiciaire de Frontenac, 
a présidé ces procès concernant le 
propriétaire et sept employés de 
la firme Appâts du Nord de 
Black Lake.

Le propriétaire Fortunat Boi- 
lard a reconnu sa culpabilité à 44 
des 67 chefs d’accusation déposés 
contre lui et le magistrat l’a con­
damné à 8,500 $ pour avoir émis 
de faux relevés d’emploi, per­
mettant ainsi à d’autres indivi­
dus de retirer illégalement des 
prestations d’assurance-chôma­
ge. A défaut de payer d’ici un an. 
M. Bollard est pas’sible d’un em­
prisonnement d’environ 27 mois.

D’autre part, sept des huit em­
ployés impliqués dans ce dossier 
ont également plaidé coupables à 
différents chefs. Ils ont été con­
damnés à des amendes variant

entre 275 $ et 925 $. Les montants 
reçus illégalement totalisaient 
environ 9,000 $. Le procès du hui­
tième individu a été fixé au 20 fé­
vrier 1989.

Taxe sur carburant
Par ailleurs, Renaud Letarte, 

de Lambton, fait face à d’impor­
tantes accusations concernant la 
loi de la taxe sur les carburants. 
Cet individu est accusé d’avoir 
éludé environ 300.000 $ au minis­
tère du Revenu du Québec. Par 
l’entremise de la firme Place­
ment Regulus, il aurait importé 
d’importantes quantités de car­
burants sans payer la taxe.

Le quinquagénaire de Lamb­
ton doit revenir au Palais de jus­
tice de Thetford Mines le 12 dé­
cembre prochain. Il se propose de 
présenter une motion en droit, en 
vertu de la Charte des droits et li­
bertés.

L’an dernier, M. Letarte a été 
condamné pour une cause sem­
blable à celle actuellement de­
vant les tribunaux. La fraude 
était alors supérieure à 400,000 $.

En vue du sommet économique

La MRC d'Arthabaska endosse 34 
projets totalisant 80 millions $

projet modeste de 60,000 $ l’an, 
I "m , on-.oliclei sou budget

Un pioiet de const ruction d’un 
lien dir«vt avec l’autoroute 20, 
pour 7,450.000 J, vient en qunt rié- 
me plao juste désunit le tout ré- 
cent protêt de construction d’une 
maison di la -ultun a Victoria 
ville nécessitant un investisse 
nient de 4.5 millions $

Si plusieurs projets ont comme 
•bjectit de structurer le develop 

peinent de la région ou les servi 
ci . aucun dossier soumis ne re 
présenti un nombre d’emplois 
mirobolant

Surprises
En init is li projet le plus eoû 

tens celui di l'aménagement 
d’un pan rn réatif a Yictoriavil 
!i mis b thème de l’émission 
l'.i • | irtout. avec ses 12 mil 
ions s i du >e contenter de In 25c 

pi'dtion l)i investissements 
: îajeui figurent aussi au domni 
m- routier, dont l’amélioration 
di la route 116 eut re Victoriaville 
it Danville et ie parachèvement 
de la route '.155

1 , ut pri e de la journée vient 
en quelqui orte, pour les obser 
valeurs pie eut1 du classement 
final avis le Centre de formation 
en recuperation en première pla 
ce et de la consolidation de la 
CIK’BE en 'iilisième place

\u terme de la journée de trn 
vml, le depute Yallières a salué 

le bel exercice de concertation" 
aloi que le député Gardner a fé 
licite les intervenants de leur tru 
vail M Gardner a cependant ex 
prime on inquiétude sur le fai­
ble financement lo. il de certains 
projets

E s agissait, a Victoriaville, du 
quatrième colloque de zone. 
Ceux de MRC Centre Maurieie, 
Nieolet et Mekinac ont généré 
■' |>ectiveulent > 18 et projets
pour des investissements prévi 
silde de 12U. 35 et IJ millions de 
dollars

la classement local sel a impor 
tant dans Revaluation sur le plan 
de la n gion (14 des projets par les 
gi mipi de 11 avail des huit see 
tours Des 300 projets soumis par 
h MRC de la region, seulement 
100 franchiront toutes les étapes 
et c tendront jusqu'au sommet,
.. averti M Jean Mutasse, du 
Conseil régional de concertation 
et d'action (C’RCAl Los autres 
projets seront rejetés ou auront 
about i d'n i la

La MRC de l'Erable tiendra 
son colloque de zone les 28 et 29 
octobre

par Maurice CLOUTIER
VICTORIAVILLE — La Municipalité régionale de comté (MRC) 

d'Arthabaska a introduit officiellement, hier. 31 projets totali­
sant des investissements de l’ordre de 80 millions S dans la machi­
ne de la prochaine conférence socio-économique de la région 01. 
qui se tiendra en mai 1989, à Victoriaville

Le secteur du tourisme, du loi 
sir et de la culture, avec 13, et ce 
lui des routes, avec 6, sont de loin 
ceux des huit secteurs d’activité 
définis dans le cadre de la confé­
rence socio-économique, qui ont 
déposé le plus de dossiers et sol 
licite les plus forts investisse­
ments.

Certains projets sont étalés sur 
plus d’un an tandis que les don­
nées financières des autres sont à 
venir Mais les investissements 
requis pour la première année 
tournent autour de 80 millions $ 
De cette somme, des subventions 
sont réclamées pour environ 50 
millions $ au gouvernement pro 
vincial et 15 millions $ au gouver­
nement fédéral.

La plupart des projets déposés,

dont les cinq classés les plus prio­
ritaires, sont déjà connus dans la 
region des Bois-Francs En out re. 
certains des 34 projets ont déjà 
obtenu des subventions impor 
tantes ou des engagements gou 
vernementaux Néanmoins,
ceux-ci sont acheminés a la cnn 
férence pour accroître le finan­
cement ou assurer l’aide promi 
se.

A un rythme accéléré et sans 
prise de bec, la quarantaine ch 
délégués de la MRC au colloque 
de zone, pour les huit seeteui 
ainsi que les députes Laurier 
Gardner, d'Arthabaska. et Yvon 
Yallières, de Richmond, ont élu 
dié rapidement les projets et voté 
pour déterminer leur ordre de 
priorité pour la M RC

Centre de formation
Le Centre de formation en tra 

vail de récupérât ion pour des élè­
ves en insertion sociale di la 
Commission scolaire de Victoria 
ville a fini bon premier sur les '■ 1 
orojets avec 86,29 points sur 100 
Renseignant et president de Re 

cupération Bois Franc'., N-n 
mand Manrici , jubilait devant le 
résultat 11 y voyait une leçon 
naissance de l'importance d'agir 
auprès de la jeunesse

Le centre qui nécessite un in 
vestiv.ement de 1.223.000 j vise 
la format ion de 41) jeune par an­
née, pour oeuvre! au niveau de la 
cueillette sélect ive au Quebec I .e 
projet est unique dans la provin

L'amélioration des équipé 
monts de la station de ski des 
Bois Francs, a Warwick, pour un 
investi sement de 1,450,000 $, se 
retrouve en deuxième position 
La Corporation de développe 
ment communautaire des Bois 
E nines (CDCBE) suit avec son

Ceux qui menaient les discussions, hier, au collo­
que de zone de la MRC d'Arthabaska étaient, dans 
l'ordre habituel, MM. Jean-Paul Croteau, du Centre 
de concertation Arthabaska-Érable, André Fortier,

• Lu T fihun** M» •
délégué de la MRC sur le comité organisateur du 
sommet, Laurier Gardner, député d'Arthabaska, et 
Yvon Yallières, député tie Ru hmond.

Stratégie de dévelopement 
économique: l'étape la plus 
importante reste à venir

par Pierre SÉVIGNY

THETFORD MINES - L’éla­
boration d’une stratégie de dé­
veloppement économique ne 
constitue pas l’étape la plus im­
portante clans le cadre du mandat 
confié au Comité d’aide au déve­
loppement des collectivités pour 
les régions de l’Amiante et de l’É­
rable.

Voilà, en substance, le com­
mentaire émis par le président 
du Comité, Renaud Morin, lors 
du dévoilement du plan d’action 
qui prévoit la création de près de 
3,000 nouveaux emplois, d’ici 
cinq ans, dans les régions de 
Thetford Mines et Plessisville.

Pour M. Morin, la partie la plus 
facile du travail est maintenant 
terminée. Selon lui, il faut dore 
navant travailler à la mise en 
place des mécanismes qui favo­
riseront l’atteinte des objectifs 
élaborés dans le plan d’action.

Et, a cet effet, le Comité entend 
intensifier les contacts au cours 
des prochains mois afin de par­
venir à convaincre les organis­
mes du milieu d’endosser la stra­
tégie préconisée. “Il faut main­
tenant créer une concertation en­
tre tous les agents économiques 
afin que tous travaillent dans le 
même sens.”

Par ailleurs, M. Morin souligne 
que les membres du comité ont 
été confrontés à la réalité des dif­
férences entre les deux régions 
concernées par le dossier. “Cette 
contestation nous a amenés à mo­
difier nos méthodes de travail de 
telle façon que nous avons fonc­
tionné comme des comités sépa­
rés, au cours des derniers mois

Il soutient qu’il faudra officia 
User cette situation de fait, au 
cours des prochaines semaines, 
afin que les représentants de cha 
cune des régions puissent adap 
ter leur action aux conditions 
spécifiques de leur collectivité 
respective.

Volets du PDC
Par ailleurs, le comité a réussi 

à obtenir un engagement de plus 
de 1.2 million $ du gouvernement 
canadien pour le financement des 
activités de trois volets du pro 
gramme de développement des 
collectivités.

Un montant de 35,345 $ a déjà 
été engagé au niveau de l’aide au 
déplacement et à la prospection 
en comparaison de 205,920 $ pour 
l’encouragement à l’activité in­
dépendante Quant à l’achat di­
rect de formation, le comité a of 
fectué plusieurs démarches qui

devraient favoriser sous peu la 
présentation de nouveaux cours

En outre, au cours des derniers 
mois, le comité a reçu cinq de 
mandes d’aide en fonction du vo­
let relatif au fonds pour les ini­
tiatives communautaires. L’aide 
demandée totalisait 782,714 $ 
mais le comité n’a recommandé 
qu’un seul dossier

Le mandat du comité devrait 
prendre fin en mai 1989 mais des 
démarches sont en cours pour ob 
tenir une prolongation
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Trois conseillers municipaux dissidents s'interrogent à Drummondville

Entente avec le Domaine Cherbourg dénoncée
par Gérald PRINCE 

DRUMMONDVILLE - “Le 
refus de la majorité du conseil 
de Drummondville d’apporter 
un délai dans le règlement du 
dossier du Domaine Cherbourg 
n’est aucunement justifiable et 
plutôt de nature à confirmer 
nos craintes qu’il y a anguille 
sous roche”.

Dans une conférence de nouvel­
les hier, les trois conseillers, élus 
sous l’étiquette du parti Drum­
mondville en action, ont en effet 
déploré la vitesse accélérée avec

laquelle le Dossier Cherbourg a 
été réglé.

MM Robert Lafrenière, Jean- 
Marie Boisvert et Mme Denise 
Boisclair-Poirier, dans une décla­
ration conjointe, expliquent que, 
s’ils se sont retirés ae la table du 
dernier conseil, c’est parce qu’ils 
n’avaient pas suffisamment d’in­
formations sur ce dossier, malgré 
les affirmations contraires de la 
mairesse Francine Ruest-Jutras.

Ils ont eu moins de quatre jours 
pour passer à travers trois do­
cuments, totalisant 118 pages et 
se faire une opinion avant l’as­
semblée du conseil du 3 octobre.

17 questions
Hier, les conseillers ont déposé 

une liste de 17 questions qu’ils 
posent au conseil majoritaire sur 
des points qu’ils estiment non 
éclaircis.

Entre autres, ils veulent savoir 
pourquoi l’avis légal sur la cause 
du Domaine Cherbourg de Me 
Pierre Germain, directeur du 
contentieux de la Ville, remis à la 
mairesse le 13 juillet, ne leur est 
jamais parvenu, alors que la mai­
resse a affirmé que tous les con­
seillers avaient été amplement 
informés sur le dossier pour 
prendre une décision.

Les autres questions portent 
sur l’appui de M Claude Tou- 
tant, promoteur du Domaine 
Cherbourg, à la candidature de 
Mme Jutras aux dernières élec­
tions municipales; au rôle de plu­
sieurs avocats et de la firme d’é­

valuation dans le dossier, etc.
“Tout cela est complètement 

insensé et ridicule”, concluent 
les conseillers en se demandant 
comment cela a été possible A la 
majorité du conseil d’en arriver 
là: adopter cette entente sans 
qu’ils aient pu l’étudier dans le 
respect de la démocratie. ”11 est, 
a notre avis, anti-démocratique 
d’empêcher des conseillers élus 
de voir clair et de se prononcer en 
toute connaissance de cause”, 
concluent-ils.

Les trois conseillers, s’ils n’ob­
tiennent pas réponse à leurs 
questions, examineront les suites 
à donner à ce dossier, sans vou 
loir préciser cependant ce qu’ils 
entendent par "suites”, a savoir 
s’il s’agit, par exemple, de pro 
cédures judiciaires En conféren 
ce de nouvelles, les conseillers 
étaient accompagnés de Me Mau 
rice Laplante, leur aviseur légal

Homme mort en bûchant
(Photo La Tribune par Gérald Prince)

Les conseillers dissidents: Robert Lafrenière, Denise Boisclair-Poi­
rier et Jean-Marie Boisvert, accompagnés de leur avocat, Me Maurice 
Laplante.

DRUMMONDVILLE (GP) - 
Un homme de 67 ans qui bû­
chait sur sa ferme, à Granthain- 
Ouest, a vraisemblablement 
succombé à la chute d’un arbre 
dans la journée de mercredi.
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Le N PD lance ses activités sur la tombe 
du fondateur de Drummondville

DRUMMONDVILLE (GP) — 
C’est pour illustrer son esprit 
de pionnier que le Nouveau 
parti démocratique (NPD) a 
lancé ses activités électorales 
hier matin sur la tombe du fon­
dateur de Drummondville, le 
militaire Georges-Frédéric Hé- 
riot.

“En fondant Drummondville 
en 1815, le major Hériot a démon­
tré sa largeur de vue et l’enver­
gure de sa vision d’avenir”, a 
lancé M. Marc Savaria, agent of­
ficiel du NPD. De son côté, M. 
Ferdinand Berner, candidat, a 
fait l’apologie du fondateur de 
Drummondville en rappelant

3u’il avait été le premier député 
e Drummond vers les années 
1830.
Pour le NPD, dans la campa­

gne actuelle, la vision d’avenir 
est celle de l’amélioration du che­
min de fer qui traverse Drum­
mondville entre Montréal et Ha­
lifax: le NPD y voit l’occasion 
d’aménager les voies ferrées 
pour recevoir des trains passa­
gers à grande vitesse qui relie­
raient Drummondville et Mon­
tréal en moins de 30 minutes.

En plus des investissements 
d’un milliard $ qui apporteraient 
des retombées économiques, 
Drummondville bénéficierait

d’une gare intermodale et le cen­
tre-ville en serait revitalisé. Plus 
encore, les matières dangereuses 
qui sont transportées par les 
trains de marchandises seraient 
détournées vers l’extérieur de la 
ville, ce qui signifierait égale­
ment une meilleure qualité de

vie pour les citoyens.
Au cours de la campagne élec­

torale, le NPD veut faire parta­
ger aux Drummondvillois cette 
vision d’avenir comprenant à la 
fois prospérité et qualité de la 
vie, le tout dans le respect de 
l’environnement.

■ «y.y

La victime, M Orner Lepage, 
résidant Chemin du Golf, a été 
retrouvée sans vie vers 21 heures 
mercredi soir par des membres 
de sa famille qui avaient orga 
nisé une battue dans le bois, 
après s’être aperçus qu’il n’était 
pas entré à la maison a la tombée 
de la nuit.

M. Lepage gisait sur le sol, sa 
scie mécanique à côté de lui Une 
blessure apparente sur la tête 
laisse supposer que M Lepage, 
qui était parti seul bûcher en ma­
tinée, avait été atteint par un ar 
bre ou une grosse branche. Une 
autopsie, pratiquée à l’Hôpital 
Ste-Croix, démontre que l’hom­
me a succombé à une fracture du 
crâne.

Avec beaucoup de difficulté à 
cause de la noirceur et des aléas 
d’un trajet d’environ un kilomè­
tre dans l’abattis la nuit, les am­
bulanciers ont transporté le 
corps à l’Hôpital Ste-Croix de 
Drummondville où le décès a été 
constaté. Le coroner Gilles Cam­
peau a ordonné la tenue d’une en­
quête qui est présentement en 
cours sous les soins de l’agent 
Pierre Lemay de la Sûreté du 
Québec, poste de Drummondvil-
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Ferdinand Berner, candidat NPD, et Marc Savaria, agent officiel.

Le chômage a baissé dans
Drummond, assure Guilbault

En bref

Correction

DRUMMONDVILLE (GP) - 
Le Dr Marcel Côté, agent officiel 
du parti conservateur dans 
Drummond, précise que ce sont 
bien les militants libéraux pro­
vinciaux, non les dirigeants du 
PLQ Drummond, qui appuient 
majoritairement, à son avis, le 
candidat conservateur Jean-Guy 
Guilbault. Cette correction fait 
suite à la publication d’une nou­
velle dans La Tribune du 3 octo­
bre.

Turner: pas à 
Drummondville

DRUMMONDVILLE - Le chef 
du parti libéral du Canada, M. 
John Turner, ne sera pas à Drum­
mondville dimanche, comme an­
noncé antérieurement à titre de 
posssibilité par la comité central 
du candidat libéral cette semai­
ne. Me Jean-Claude Lagacé croit 
savoir cependant que son chef 
viendra à Drummondville au 
cours de la campagne électorale, 
à une date qu’il ne peut pas pré­
ciser pour l’instant.

Un rhinocéros
VICTORIAVILLE - Un dé­

nommé Martin Samson de la ré­
gion de Victoriaville affirmerait 
à qui veut l’entendre qu’il se pré­
sente aux élections dans le comté 
de Lotbinière pour le Parti rhi­
nocéros. Il n’a cependant pas en­
core informé les médias de ses in­
tentions.

Bureau installé
VICTORIAVILLE — Le bureau 

du président d’élection dans le 
comté de Lotbinière est installé 
au 34 Notre-Dame Ouest à Victo­
riaville. Le service téléphonique 
est aussi installé. On peut rejoin­
dre le président d’élection, M. 
Gilles Gagnon, au 752-3773.

Des interrogations
VICTORIAVILLE - L’Asso­

ciation coopérative d’économie 
familiale (ACEF) des Bois- 
Francs adresse une série de ques­
tions aux candidats dans le com­
té de Lotbinière, concernant le li­
bre-échange, l’environnement et 
la défense des consommateurs. 
L’organisme espère que la cam­
pagne apportera des réponses

DRUMMONDVILLE (GP) - 
En quatre ans, le chômage est 
descendu à un niveau record 
d’environ 5 pour cent dans 
Drummond, en grande partie à 
cause des subventions fédéra­
les.

C’est ce que soutient le député 
Jean-Guy Guilbault, candidat 
conservateur pour les élections 
du 21 novembre, qui base ses dé­
clarations sur sa perception des 
relevés régionaux de Statisti­
ques-Canada et sur des informa­
tions du monde des affaires.

Pour M. Guilbault, qui dit n’a­
voir pu obtenir de statistiques 
précises sur l’emploi dans Drum­
mond, toutes les informations re­
cueillies auprès d’industriels et 
d’hommes d’affaires établissent 
que l’importante baisse de chô­
mage qu'il constate, est attribua­
ble en grande partie aux 150 mil­
lions $ versés en subventions di­
verses par Ottawa dans Drum­
mond en quatre ans.

Selon ses informations, le chô­
mage est en constante régression

dans le comté pour atteindre 
presque le plein emploi: “Les in­
dustriels en sont rendus à s’ar­
racher la main-d’oeuvre spécia­
lisée”, lance-t-il.

M. Guilbault rappelle que 
l’embranchement du gaz naturel 
au coût de 38 millions $, les 20 
millions $ en projets industriels 
et les 33 millions $ en logements 
ne sont que quelques-uns des ap­
puis fédéraux à la population de 
Drummond depuis le 4 septem­
bre 1984, quand son gouverne­
ment a été élu.

Dans un autre ordre d’idées, M. 
Guilbault remercie son adversai­
re libéral de lui avoir concédé 
d’avance la victoire au 21 novem­
bre. M. Lagacé a mentionné plus 
tôt cette semaine que c’est le can­
didat local qui intéresse le plus 
l’électorat de Drummond, non les 
chefs de parti. M. Guilbault es­
time que, avec les réalisations du 
députe conservateur, les élec­
teurs n'ont d’autre choix que de 
le réélire. M. Guilbault va jus­
qu’à prédire que ses adversaires 
perdront leur dépôt dans le com­
té.

COURS D’ANGLAIS
ANGLAIS LANGUE SECONDE

coHTf^îioH
PROCHAINES INSCRIPTIONS 24, 25 OCTOBRE

SESSIONS INTENSIVES DE JOUR: 15 HEURES/SEMAINE PENDANT 6 SEMAINES
Ces sessions sont offertes tous les jours du lundi au vendredi de 9 heures * midi Ch,i< une de*, 
sessions est répartie sur 6 semaines et coûte $/5 00 Les inscriptions et les cours se donnent 
au Centre d’éducation des adultes 2365 Galt Ouest Sherbrooke. OC J1K li t 566 0250

DEUXIÈME SESSION - DU 31 OCTOBRE AU 9 DECEMBRE 1988.

Inscriptions et test de classement tes 24 et 25 octobre 1988 de 13 4 15 heutc. <1 do 1* i 2 1 
heures.

TROISIÈME SESSION - DU 16 JANVIER AU 24 FEVRIER 1989

Inscriptions et test de classement; Les 9 et 10 janvier 1989 de 13 à 15 heures et de 1:r a .1 
fleures.

QUATRIÈME SESSION - DU 6 MARS AU 14 AVRIL 1989

Inscriptions et test de classement Les 27 et 28 février 1989 de 13 4 15 heures et <1«' 19 i 21 
fleures.

566-0250
SERVICE DE L'EDUCATION DES ADULTES 

COMMISSION SCOLAIRE EASTERN TOWNSHIPS 
2365 Galt Ouest, Sherbrooke, QC

avec nous:
À l’occasion de son 15ième anniversaire, 

la maison Henry Hirks et I ils 
de Sherbrooke

vous invite à venir voir sa collection 
de haute joaillerie, 

spécialement sélectionnée 
pour l’événement.

En passant de 
l’original à l’extraordinaire, 

notre personnel se fera un plaisir 
de répondre à vos questions, 

et vous permettra de vous familiariser 
avec cinq générations de créations uniques, 

qui ont fait de “Birks” 
le plus grand bijoutier 

au Canada.

Profitez de cette invitation 
les 13-14 et 15 octobre 1988

IRKS &CARREFOUR DE L'ESTRIE
4 *202
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PRIX SPÉCIAUX A PARTIR DE

CUISINIÈRE
fi

G I L L E 231 ouest, rue King 
Sherbrooke
563-4743

MEUBLES

A'"

3 ET 5 ANS DE GARANTIE

50
mois

do
garanti»

pièces

rnam d oeuvre 

et

télécommande

TÉLÉCOULEUR TOSHIBA
20"

HITACHI

SUPER VENTE

SOFA INCLINABLE 

CAUSEUSE INCLINABLE 

BERÇANTE INCLINABLE

1138* 

1 068* 

498*

TABLE ET 
4 CHAISES 698* 

BUFFET 298* HUCHE 298*

3 UNITÉS
Choix de 
couleurs

6 MCX
En frêne
Comprenant:
bureau triple, mi­
roir volets, com­
mode, tête 54^60 
po., 2 tables de 
nuit. 2388*

• Affichage chromatique à 
l'écran

• Fonctionnement complet 
de la télécommande.

SIMMONS

MATELAS ET SOMMIER

CONGELATEURS
à partir de

LE PLUS VASTE CHOIX A PRIX REDUIT DANS LA REGION
MEUBLES, APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS, TÉLÉCOULEURS, VIDÉOS, ETC.

SUPER CHOIX!
//SA

POSSIBILITÉ 
DECRÉDIT! 
DEMANDEZ 

NOTRE CARTE.

GENERAL ELECTRIC

FAMILLE ET DU TEMPS POUR CELLE-CI
LA CUISINE MAISON AU RYTHME DE LA VIE MODERNE
Tout presse et vous n'avez ni le temps ni la force de faire 
cuire un gros repas chaque soir. La solution? Notre four à mi 
cro-ondes de 0,8 pied cube d une puissance de 600 watts. Il 
ne prend qu’un tout petit coin du comptoir ou se fixe com­
modément sous l’armoire pour ménager l'espace précieux. 
Nombreuses commodités: cuisson par le poids, décongélation 
automatique, rôtissage automatique, cuisson en 3 temps et 
10 niveaux de puissance pour apprêter rapidement les repas, 
de façon moderne et agréable

ACHETEZ MAINTENANT 
ET ÉCONOMISEZ

STATIONNEMENT

GRATUIT
en arrière du magasin.

Entrée par rues Peel 
ou Cathédrale.

RÉFRIGÉRATEUR 14 pi.cu....

LAVE-VAISSELLE............

ENSEMBLE LAVEUSE ET SÉCHEUSÉ

ELEPHANTESQUES!SUPER SPECIAUX

I
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La C5N 
n'apprécie 
pas le Ion 

de Johnson
MONTREAL (PC) - La CSN 

se défend d’avoir présenté des 
demandes salariales déraison­
nables pour ses membres du 
secteur publie. Et elle avertit 
le président du Conseil du tré­
sor Daniel Johnson qu’elle 
n’apprécie guère son ton et son 
manque d’ouverture.

La vice-présidente do la CSN et 
.responsable du dossier de la négo­
ciation dans le secteur public, Mme 
Monique Simard, a réagi avec vi­
gueur, hier, aux propos du minis­
tre Daniel Johnson concernant ses 
demandes salariales.

Jeudi, dans une entrevue au quo­
tidien La Presse, le ministre avait 
dit trouver que la CSN rêve en cou­
leurs si elle croit obtenir des haus­
ses successives de H.74, 7.74 et 7.55 
pour cent pour ses membres du sec­
teur public et para-public

Le ministre Johnson ajoutait 
que les syndiqués ne sauraient ob­
tenir plus de 4 pour cent, soit la 
somme qui a été offerte et acceptée 
par la FTQ et quelques autres syn­
dicats.

Monique Simard répliquait par 
la bouche de ses canons, hier. Pre­
mièrement, "il y a un ton à pren­
dre. J’accepte qu’un ministre dise 
‘on verra’; ils ne pourront pas tout 
avoir, mais tout est dans le ton. 
Lui dit ‘c’est 4 et ça va rester 4 pour 
cent, point final." Une telle atti­
tude fermée n’est guère propice à 
la négociation, blâme-t-elle.

Deuxièmement, la vice-prési­
dente de la CSN n’apprécie guère 
non plus que le ministre ne s’en 
prenne qu’à la CSN, alors que la 
CEQ, les infirmières et les profes­
sionnels ont eux aussi dit non à 
l’offre de 4 pour cent, parce qu’ils 
la trouvaient insuffisante.

"Pourquoi la CSN ? On veut 
nous faire passer pour une organi­
sation ‘flyée’ qui a des membres 
raisonnables. Ce n’est pas vrai, on 
est raisonnable."

Troisièmement, la CSN n’aime 
pas que le ministre réponde publi­
quement à ses demandes salariales 
— pas encore officielles puisque 
pas encore entérinées par les mem­
bres — plutôt que de négocier à la 
table.

Quatrièmement, la CSN précise 
qu’elle n’est pas la seule à deman­
der de telles augmentations.

Les cadres supérieurs de la santé 
et des services sociaux ont obtenu 
une augmentation de 8.05 pour 
cent. Les cadrés de l’éducation ont 
décroché une augmentation de 7.2 
pour cent; céfR de la fonction pu­
blique de 7.2 à 8.3 pour cent.

Lavoie-Roux se prépare à 
"privatiser en douce" (la CSN)

MONTREAL (PC) - La mi­
nistre Thérèse Lavoie-Roux 
‘‘se fout du rapport Rochon” 
sur la santé et les services so­
ciaux. Elle se prépare plutôt à 
privatiser en douce, en réfor­
mant de petits secteurs “à la 
pièce” afin d’éviter un débat 
de fond.

C’est l’accusation qu’ont lan­
cée hier deux représentantes de 
la CSN et de la Fédération des af­
faires sociales, Mmes Céline La­
montagne et Catherine Loumède.

Toutes deux pressent la minis­
tre de faire connaître ses inten­
tions, dans une réponse claire et 
globale, contenue dans un vrai 
Livre blanc. Seule une réponse 
globale permettrait réellement 
de mener un débat de fond, de 
critiquer les enjeux idéologiques 
comme la privatisation des soins 
de santé, le ticket modérateur, la 
gratuité, la désinstitutionnali­
sation.

En procédant "à la pièce”, en 
réformant individuellement les 
soins à domicile, le service am­
bulancier, l’engorgement des ur 
gences, la ministre cherche à évi­
ter ce débat de fond

"De cette façon, on ne sait pas 
où elle s’en va ni ce qui s’en 
vient", critique Mme Lamonta­
gne, vice-présidente de la CSN.

Mme Loumède, présidente de 
la F AS, croit que les grandes dé­
clarations de la ministre sur les 
suites qu’elle compte donner au 
rapport Rochon sont "bidon”.

"Elle se fout du rapport Rochon. 
Le rapport Gobeil (sur la dérégie 
mentation), par contre, n’est pas 
trop loin, lui .”

"On l’a vu avec l’enquête de 
Santé Québec, on a des problè 
mes importants en santé menta­
le, avec la prevention, les acci­
dents de travail, des problèmes 
qui nécessitent une approche glo 
baie, intégrée" et ça, seule une 
politique globale peut l’appor­
ter, insiste Mme Loumède.

"Ballons"
En attendant, la ministre s’af 

faire à "lancer des ballons" pour 
voir comment ils seront reçus 
dans la population.

Les OSIS (les Organisations de 
soins intégrés en santé, la ver­
sion québécoise des HMO arnéri 
caines) seraient un de ces ballons, 
selon la CSN. On tente une expé­
rience pilote; on lance des ru­
meurs; on attend de voir si le pu­
blic acceptera qu’on fasse un pas 
de plus vers la privatisation des 
soins de santé. Puis ce sera le tic­
ket modérateur dans les soins à 
domicile, “un autre ballon lancé 
par la ministre”, ou d’autres ru­
meurs concernant une régionali­
sation de l’administration des 
soins de santé.

A cause de ces ballons lancés 
tous azimuts, â cause du retard 
de la ministre à répliquer au rap­
port, la démotivation se fait sen 
tir chez le personnel, assure la 
CSN. Et le temps presse car les 
problèmes perdurent.

ERRATUM
Dans la publicité parue le 13 octobre 1988, dans l'item du 

papier peint, on aurait dû lire:

PAPIER PEINT
DE

RÉDUCTION
sur marchandise en magasin seulement.

CENTRE OU mmm—mmmm—mmm—Mrwm—mmmiMm—mmm

mRpOS COUTURE
Ça c'&C du ûy>d /

Sherbrooke 820, rue Wellington sud Coaticook 198, rue St Jean Baptist,-

5667111 849-7927 43360

PARTICIPEZ
à la campagne de financement

du
Centre communautaire 

de loisir Sherbrooke inc.
Chaque fois que vous achetez un produit Pepsi 

(Pepsi, Pepsi Diet, Crush, Canada Dry) 
format 2 litres,

540
la bouteille seront verses

au Centre communautaire de loisir Sherbrooke inc.

Cette promotion est valide-jusqu'au 22 octobre 1988
en collaboration avec

L. Lavigne limitée 
2685, rue Galt ouest 
Sherbrooke (Quebec) 
J1K 1L8

O prïnfigo
Sherbrooke 
Fleurimont 
Rock Forest 
Lennoxville
et autres marchands participants 
de la region
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QUÉBEC

Tows les époux devraient être 
obligés de se marier sous le 
régime de société d'acquêts

— le notoire Roger Comtois

Protection du territoire agricole

Le PQ accuse Ragé d'avoir 
détourné la loi de ses objectifs

QUEBEC <1*0 Tous les 
époux devraient être obligés 
de se marier sous le régime de 
société d'acquêts

t' est la suggestion qu'a faite 
hier le notaire Roger Comtois 
aux membres de la commission 
parlementaire oui étudie la ré­
forme du droit de la famille pro 
josée par le gouvernement qué 
Déçois

Cette réforme consiste a intro 
du ire dans le code civil la notion 
de 'patrimoine familial" que 
deux epoux mariés en société 
d'acquêts ou en séparation de 
biens seraient obligés de parta 
gel a parts égalés en cas de divor 
ce

I.e patrimoine familial com­
prendrait la maison, l'automo- 
d i le. le s meubles et, le régime pu 
blir de retraite (renies du Qué­
bec)

Or, a expliqué hier Me Com­

tois, le régime de société d'ac 
quéts qui est devenu un régime 
légal en 1970, est l'essence mémo 
du patrimoine familial.

"Comment expliquer que l'on 
veuille créer un nouveau système 
que l’on emprunte a des législa 
tions et a des '.-sternes de droit 
étrangers'*" , interroge-1 il

Dans le même esprit que le pa 
trimoine familial, le regime de 
société d'acquêts consiste à par 
tager tous les biens acquis durant 
le mariage A la différence du pa 
trimoine familial, il oblige le 
partage des régimes de pensions 
privés et non le régime de rentes 
jublie (RRQ), considéré comme 
rien propre

La société d'acquêts a été mise 
sur pied en 1070 pour remplacer 
la communauté ne biens, un ré­
gime qui, bien qu'il permettait le 
partage des nions entre les 
époux, ne reconnaissait pas la ca 
paeite juridique de la femme.

par Bernard RACINE
QUEBEC (PC) - Le minis­

tre de l’Agriculture Michel 
Page et le gouvernement ont 
détourné la Loi sur la protec­
tion des terres agricoles de ses 
objectifs sans avoir passé par­
le Parlement, a accusé hier M 
Jacques Brassard, critique de 
l’Opposition en matière d’agri­
culture.

"Ca m’apparaît très grave, a 
déclaré M Brassard lors d'une 
conférence do presse. On peut 
dire en quelque sorte que M 
Pagé a amende la loi sans même 
que l'Assemblée nationale ait eu 
à se prononcer".

Il est difficilement justifiable 
que la Commission de protection 
du territoire agricole (CPTA) ac­
cepte de dézoner des terres agri 
coles non demandées par les mu­
nicipalités régionales de comté 
(MRC) et, dans certains cas, au-

delà même des demandes de dé­
zonage formulées par ces MRC

Jacques Brassard

M. Brassard a remis à la presse 
un document montrant que sur 38 
dossiers négociés, dans 17 cas le 
dézonage excédait les demandes 
des MRC. Sur ces 38 dossiers, 
31,800 hectares ont été offerts par 
la CPTA aux MRC sans que cel­
les-ci les demandent.

Le responsable de cette situa­
tion, c’est le ministre Pagé qui, 
en septembre 1986, a annoncé des 
assouplissements à la Loi du zo­
nage agricole. A cette date, il 
avait émis des directives à la 
CPTA qui ajoutaient à son man­
dat d’autres objectifs que celui 
de protéger le territoire agricole 
contenu dans la loi.

“Cette directive avait, en pra­
tique, un effet d’amendement à 
la loi sans passer par l'Assem­
blée nationale. La protection de­
venait ainsi un objectif parmi 
d'autres et par conséquent la di­
rective avait pour effet d’émous­
ser la rigueur de la loi. A cette

époque-là, nous avons mis en 
doute la légalité de cette direc­
tive et nous continuons de le fai­
re."

Le ministre a affirmé qu’en 
vertu de la loi, M Pagé n’avait en 
aucune façon le droit d’émettre 
une telle directive à l'égard de la 
CPTA. Jamais M. Jean Garon, le 
ministre précédent n'a émis une 
directive quelconque à l'endroit 
de la CPTA. Quand on lui a de­
mandé pourquoi, il a expliqué 
que la loi ne l'y autorisait pas.

.Selon M. Brassard, les directi­
ves émises par M. Pagé permet­
tent à la CPTA de dézoner les sec­
teurs jugés déstructurés et les zo­
nes à faibles potentiels agricoles. 
Elles permettent à la CPTA de ré­
pondre aux objectifs de dévelop­
pement des MRC en leur propo­
sant même des emplacements al­
ternatifs et de dézoner dans un 
contexte dit de développement 
agricole défavorable.

PAPIER ÉPONGE Paquet de 2 rouleaux.

Samedi seulement

PRESTONE

ANTIGEL LIQUIDE Format 4 litres.

Samedi seulement

"PERFECTION"

BAS-CULOTTE
PLANTES TROPICALES 
SURVÊTEMENT
POUR DAMES

Culotte amincissante. 
Beige ou épice.
Tailles: A-B-C.

Samedi seulement

Pot de 6 pouces.

Samedi seulement

Polyester/coton.
Choix de teintes.
Tailles: P.M.G.

Samedi seulement

PYJAMAS
POUR ENFANTS

2 pièros Polyester coton 
Imprimé sur le ilevnnr 
2 3*

Samedi seulement

COUVERTURE
CALINE 3 EN 1

Bourre 100% polyester. 
Imprimée ou uni

Samedi seulement

Des bas prix...et tellement plus à découvrirI
42005


